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Résumé 

Objet 

La présente étude a été préparée par la Direction de la vérification et de l’évaluation 
d’Environnement Canada. Elle porte sur l’autorisation d’achats locaux (AAL), un des 
instruments d’achat de faible valeur qui sont mis à la disposition des employés ayant à faire 
des achats au nom du Ministère. L’AAL est un formulaire papier à quatre copies assorti d’un 
pouvoir d’achat délégué de 9 999 $ par formulaire. Ces formulaires sont distribués, en 
carnets de 25, aux employés habilités à signer. Les objectifs de notre étude étaient de mieux 
comprendre les usages actuels et éventuels de l’AAL, ainsi que les mesures de contrôle qui 
entourent son utilisation, et de faire des recommandations quant à sa gestion en fonction de 
l’usage actuel et des besoins. La plus importante justification de cette étude est la volonté 
d’Environnement Canada de réviser sa politique relative à l’AAL et de diminuer le recours à 
cette dernière.  

 
Méthodologie 

Plusieurs sources de données ont servi à l’examen de l’usage, de la gestion et de l’utilité de 
l’AAL. Afin de mieux comprendre la gestion, le suivi et l’examen de l’AAL, ainsi que les 
instructions données à son égard, nous avons procédé à des entrevues d’employés de la 
Gestion du matériel qui distribuent et assurent le suivi des carnets d’AAL dans chacun des 
neuf bureaux. De plus, un questionnaire d’enquête a été distribué à un échantillon aléatoire 
de 224 utilisateurs d’AAL pour nous permettre de mieux comprendre l’utilité de l’AAL, la 
sensibilisation aux règles et aux obligations qui en régissent l’usage, ainsi que les mesures 
qui sont prises pour assurer la sécurité matérielle des carnets d’AAL. Enfin, nous avons 
entrepris l’examen d’un échantillon d’environ 113 carnets d’AAL en vue de vérifier dans 
quelle mesure les formulaires d’Autorisation d’achats locaux sont bien remplis, la nature des 
achats, les montants et les possibilités d’usages inappropriés. 

 
Résultats 

Les plus importantes des 17  conclusions principales sont regroupées ci-dessous sous 
quatre rubriques. 

Gestion de l’AAL 
• Dans l’ensemble, le personnel des bureaux commande plus de carnets d’AAL qu’il 

n’en distribue dans une année. 
• Dans certains bureaux, le personnel responsable pourrait améliorer ses méthodes de 

suivi et de gestion des carnets d’AAL. 
 
Gestion des risques 

• Il n’y a pas de méthode uniforme, d’un bureau à l’autre, pour l’examen des carnets 
ou des formulaires d’AAL qui servirait à vérifier si les formulaires sont bien remplis, 
quelle est la nature des achats et leur prix. 
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• Les cas de mésusage sont souvent liés à la définition donnée à l’usage approprié, 
mais les usages abusifs flagrants sont rares.  

• Les utilisateurs n’ont pas besoin de la valeur totale possible d’un carnet d’AAL. 
 
Utilité 

• L’AAL est considérée comme un instrument d’achat utile. 
• L’AAL sert fréquemment à l’acquisition de services. 
• Depuis l’introduction des cartes d’achat à Environnement Canada, la fréquence 

d’usage de l’AAL a diminué. 
• Le personnel ne se demande pas toujours si d’autres outils d’achat de faible valeur 

sont mieux appropriés avant d’opter pour l’AAL. 
 
Formation / connaissances / instructions 

• La politique ministérielle n’est pas très claire quant à ce qui peut et ne peut pas être 
acheté au moyen d’une AAL. 

• Même si la plupart des utilisateurs affirment être au courant des règles d’achat de 
l’AAL, certains disent ne pas connaître les règles et quelques-uns se déclarent même 
insatisfaits de la formation reçue sur les achats par AAL. 

• Malgré le manque flagrant d’instructions officielles sur la sécurité matérielle des 
carnets d’AAL, la plupart des utilisateurs prennent des mesures pour assurer la 
sécurité des carnets. 

 
 

Discussion 

Puisque 59 % des répondants au questionnaire ont déclaré que dans certaines situations, 
l’AAL était le seul instrument d’achat de faible valeur utilisable, il semble qu’il reste utile de le 
conserver comme outil d’achat à Environnement Canada. Toutefois, les employés ne tirent 
pas pleinement parti du potentiel d’autres instruments moins coûteux et soumis à un contrôle 
plus serré. Les usages abusifs graves sont assez rares; toutefois, une politique plus précise 
et une meilleure formation permettraient d’améliorer le respect de la politique, car de 
nombreux utilisateurs d’AAL ont affirmé qu’il n’y avait pas d’instructions et n’étaient pas 
satisfaits de la formation. Bien que la taille du bureau influe sur le nombre d’options offertes 
pour la gestion, le suivi et l’examen des carnets d’AAL, il existe certaines méthodes 
fondamentales de gestion et de suivi que les bureaux devraient appliquer, mais ils ne le font 
pas tous. La plupart des utilisateurs d’AAL prennent des mesures pour assurer la sécurité 
matérielle des carnets d’AAL. La sécurité serait améliorée si les carnets contenaient moins 
de formulaires; le pouvoir d’achat total de chaque carnet, qui est actuellement de 250 000 $, 
serait ainsi réduit.  

 
Recommandations 

Nous concluons notre étude par trois recommandations visant à améliorer les 
connaissances des utilisateurs, les méthodes de gestion de l’AAL et la sécurité matérielle 
des carnets. La première recommandation propose l’établissement d’une politique claire et 
précise concernant l’AAL, qui décrirait en détail ce qui peut et ne peut être acheté au moyen 
de cet instrument. La deuxième recommandation propose à la directrice générale des 
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Services administratifs et de la gestion environnementale d’officialiser des pratiques 
courantes de gestion de l’AAL. La troisième et dernière recommandation propose de réduire 
le nombre de formulaires des carnets.  

 
Recommandation 1 : La directrice générale des Services administratifs et de la 
gestion environnementale devrait s’assurer qu’une politique est élaborée pour établir 
précisément ce qui peut et ne peut être acheté au moyen d’une AAL, quand l’AAL peut 
être utilisée et par qui et devrait veiller à ce que la politique soit bien communiquée à 
tous les membres de la collectivité du matériel du Ministère et qu’une formation 
appropriée est offerte à tous les utilisateurs d’AAL.  
 
Réponse de la direction :  
 
La DG SAGE a déjà pris les mesures suivantes:  

a) La Politique sur les acquisitions de faible valeur monétaire a été revue afin de 
préciser l’utilisation de tous les outils d’acquisition de biens de faible valeur 
monétaire, y compris l’AAL.  

b) Pour plus de précision, l’usage de l’AAL a été redéfini dans le cadre de la politique 
sur les acquisitions de faible valeur monétaire.  

c) Une stratégie ou un plan de communications est en préparation en vue d’informer 
tous les employés et la collectivité fonctionnelle de ces changements.  

d) Un bulletin sur les acquisitions et la passation de contrat a été élaboré pour 
distribution à tous les employés.  

e) Des séances d’information pour les tables de gestionnaires sont en cours.  
f) Des séances de formation des gestionnaires et de tous les employés ont commencé 

dans la RCN. Un des éléments de la formation concerne l’utilisation des outils 
d’achat de faible valeur. La formation dans les Régions doit commencer à la fin de 
l’automne. 

 
Recommandation 2 : La directrice générale des Services administratifs et de la 
gestion environnementale devrait s’assurer que des marches à suivre officielles sont 
établies, communiquées et appliquées pour la gestion, le suivi et l’examen des AAL. 
Ces marches à suivre devraient comprendre : 
 

• des critères normalisés pour les champs de données dans les feuilles de calcul 
servant à l’inscription des AAL;  

• des marches à suivre précises pour le retour des copies conformes et des 
carnets d’AAL;  

• des critères d’examen des formulaires d’AAL, y compris l’obligation d’établir 
un partenariat entre les employés du service de comptabilité et ceux de la 
Gestion du matériel pour l’examen des achats par AAL et la prise de mesures 
en cas d’achat inapproprié. 

 
Réponse de la direction :  
 
Dans le cadre de la nouvelle Politique sur les acquisitions de faible valeur monétaire, des 
marches à suivre sont élaborées pour le milieu fonctionnel et les utilisateurs. 
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Un plan de surveillance interne sera élaboré et diffusé aux collectivités de 
l’Approvisionnement et des Finances 
 
Recommandation 3 : La directrice générale des Services administratifs et de la 
gestion environnementale devrait examiner la possibilité de réduire le nombre de 
formulaires d’AAL dans chaque carnet et la possibilité de réduire la limite de dépense 
de l’AAL et de donner plus de pouvoir à ceux qui ont un besoin démontré de disposer 
d’un pouvoir d’achat plus élevé. 
 
Réponse de la direction :  
 
La redéfinition de l’usage des AAL prévoit une diminution du nombre d’AAL utilisées, à peu 
près dans le même but que la réduction du nombre d’AAL de chaque carnet. De plus, un 
nouveau processus a été établi pour la distribution des carnets d’AAL. Les sections de la 
Gestion du matériel des Régions conserveront les carnets et ne les distribueront que 
lorsqu’ils sont nécessaires à des fins précises, p. ex., pour un projet sur le terrain. Les 
carnets ne seront plus conservés par les utilisateurs, mais seront retournés après usage aux 
sections de la Gestion du matériel. 

La limite des pouvoirs délégués pour les achats de faible valeur au Ministère est abaissée 
de 9 999 $ à 5 000 $ par transaction. 
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1. Introduction 

Compte tenu des changements anticipés à la politique ministérielle relative à l’autorisation 
d’achats locaux (AAL), la Direction de la vérification et de l’évaluation d’Environnement 
Canada (EC) a demandé la réalisation de cette étude de base en vue d’examiner les 
mesures de contrôle interne, de même que la gestion, l’usage et l’utilité de l’AAL à 
Environnement Canada en tant qu’instrument d’achat de faible valeur. Les objectifs de 
l’étude étaient donc de mieux comprendre les usages actuels et éventuels de l’AAL, ainsi 
que les mesures de contrôle qui entourent son utilisation, et de formuler des 
recommandations de l’orientation future quant à sa gestion en fonction de l’usage actuel et 
des besoins. L’étude a porté sur l’utilisation et la gestion de l’AAL en tant qu’instrument 
d’achat; elle n’a pas servi à examiner les services de comptabilité et le processus de 
paiement. 
 
L’AAL est un des instruments d’achat de faible valeur qui sont mis à la disposition des 
employés ayant à faire des achats au nom du Ministère. Il s’agit de formulaires papier à 
quatre copies, présentés en carnets de 25, chacun fournissant un pouvoir d’achat maximal 
de 10 000 $. Ces carnets sont distribués aux employés à qui a été délégué le pouvoir de les 
utiliser.  
 
Puisque le Ministère a entrepris un examen de l’AAL en tant qu’outil d’achat et envisage de 
réviser sa politique à ce sujet, cette étude vient à point nommé. Le groupe de travail de 
l’examen des finances / achats du Ministère a été créé aux fins suivantes :  

Procéder à l’examen complet du cadre de contrôle des marchés et des 
opérations financières au Ministère dans le but de consolider la gestion globale 
et l’orientation fonctionnelle, et d’intensifier les mesures de contrôle, au besoin1. 

Le groupe a bien progressé et a fait des recommandations au sujet du programme de cartes 
d’achat à Environnement Canada. Cependant, l’AAL n’a pas fait l’objet d’évaluation très 
poussée.  
 
Vers la fin de 1991 a été approuvé l’usage des cartes d’acquisition au sein des ministères et 
organismes fédéraux. On s’attendait à ce qu’un bon nombre des usages de l’AAL soient 
reportés à la carte d’achat et à d’autres instruments d’achat. Toutefois, compte tenu du  
nombre d’employés qui travaillent dans des endroits éloignés et y font des achats, il subsiste 
des situations particulières pour l’AAL, car certains fournisseurs des régions éloignées 
n’acceptent pas les cartes d’achat. De toute façon, Environnement Canada souhaite limiter 
l’usage de l’AAL afin de réduire les risques, d’améliorer les mesures de contrôle et 
d’accroître sa rentabilité, mais il faut d’abord mieux comprendre les raisons qui justifient son 
utilisation, ainsi que l’utilité et la nécessité de cet outil.  
 
 
Le rapport se divise en sept sections. Dans la section 2, nous présentons un bref aperçu du 
contexte de l’étude, ainsi qu’une description d’Environnement Canada, de l’AAL et d’autres 
instruments d’achat de faible valeur. On y trouve aussi quelques exemples de politiques 
                                                

1 Environnement Canada. Finance/Procurement Review Task Group, Terms of Reference- 
Draft (document interne). [traduction libre] 
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externes et de règlements qui ont une incidence sur la politique relative à l’AAL, un examen 
du cadre de contrôle interne d’EC et une discussion de la raison d’être de la révision des 
mesures de contrôle internes. Dans la section 3, l’examen de la documentation, nous 
abordons brièvement les mesures de contrôle internes tels qu’ils sont décrits dans la 
littérature didactique. Dans la section 4, nous exposons la méthodologie employée pour 
l’étude. À la section 5, nous présentons les résultats des entrevues, du questionnaire et d’un 
examen de carnets d’AAL. Quant à la section 6, elle contient la discussion de ces résultats. 
Enfin, dans la section 7, nous formulons trois recommandations touchant l’amélioration de la 
politique relative à l’AAL, des méthodes normalisées de gestion de l’AAL et de la sécurité 
matérielle des carnets d’AAL.  
 
 
2. Contexte 

Environnement Canada 

Environnement Canada est un ministère fédéral qui compte environ 4 700 employés répartis 
dans une centaine de localités2. La gestion du Ministère est divisée entre cinq services à 
l’administration centrale et cinq bureaux régionaux. Les cinq services sont les suivants : 
Service de la protection de l’environnement (SPE), Service de la conservation de 
l’environnement (SCE), Service météorologique du Canada (SMC), Politiques et 
communications (PC) et Ressources humaines et innovation des services (RHIS). Quant 
aux cinq régions, elles sont : l’Atlantique, le Québec, l’Ontario, les Prairies et le Nord (RPN) 
et le Pacifique et le Yukon (RPY)3. Chaque région est gérée par un directeur général 
régional, tandis que chacun des services de l’administration centrale a à sa tête un sous-
ministre adjoint (SMA). Les secteurs d’activité recoupent cette structure organisationnelle 
pour la mise en oeuvre des programmes selon une structure de gestion matricielle. Le 
mandat d’Environnement Canada consiste : 
 

à conserver et à améliorer la qualité de l'environnement naturel, notamment 
celle de l'eau, de l'air et du sol; il consiste aussi à préserver les ressources 
renouvelables du Canada, notamment les oiseaux migrateurs, la flore et la 
faune sauvages en général, à conserver et à protéger les ressources en eau du 
Canada, à fournir des services météorologiques, à assurer le respect des 
règles prises par la Commission mixte internationale du Canada et des États-
Unis relativement aux eaux limitrophes, à coordonner les plans et les 
programmes fédéraux relatifs à l'environnement (Loi sur le ministère de 
l’Environnement).4 

Environnement Canada a des bureaux dans huit grandes villes : Vancouver, Whitehorse, 
Edmonton, Winnipeg, Toronto, Québec, Dartmouth et Ottawa. Comte tenu de la nature 
                                                

2 Environnement Canada, « Ce que nous faisons : faits saillants et activités », À notre sujet, 
31 mars 2003, <http://www.ec.gc.ca/introec/ceque.htm> (13 mai 2004). 

3 Environnement Canada, « Ce que nous faisons: faits saillants et activités ». 

4 Environnement Canada, « Mandat, vision et mission », À notre sujet, 8 mars 2002, 
<http://www.ec.gc.ca/introec/mandat.htm> (13 mai 2004). 

http://lois.justice.gc.ca/fr/E-10/65836.html
http://lois.justice.gc.ca/fr/E-10/65836.html
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des activités du Ministère et de la géographie du Canada, les employés d’Environnement 
Canada sont dispersés non seulement dans des centres urbains, mais aussi dans de 
petites collectivités rurales et dans des installations situées en région éloignée.  

 
La Direction de la vérification et de l’évaluation d’Environnement Canada  

La Direction de la vérification et de l’évaluation d’Environnement Canada fait partie de la 
Direction générale de la gestion ministérielle et de la revue de RHIS. Elle a pour mandat 
d’améliorer la capacité de gestion et la mise en œuvre des programmes en fournissant aux 
cadres supérieurs de l’information claire et concise sur l'efficience et l'efficacité des 
opérations, sur leurs aspects économiques et sur les résultats obtenus grâce aux politiques 
et aux programmes du Ministère5. La Direction de la vérification et de l’évaluation appuie la 
haute direction en remplissant cinq fonctions principales : vérification, évaluation, liaison 
avec le Bureau du vérificateur général, enquêtes spéciales et conseils de gestion. Les 
travaux réalisés par la Direction sont issus du plan annuel établi par la Direction et 
approuvés par le Comité ministériel de vérification et d’évaluation (CMVE), présidé par le 
sous-ministre. Les rapports de vérification interne et d’évaluation, une fois rédigés, 
présentés au CMVE et approuvés par ce dernier, sont publiés à l’interne sur un site de 
l’intranet d’Environnement Canada. Des résumés sont accessibles au public sur le site Web 
du Secrétariat du Conseil du Trésor.  
 
Description de l’AAL 

Utilisée depuis la création d’Environnement Canada en 1971, l’AAL devait à l’origine être 
utilisée uniquement par les employés travaillant sur le terrain dans des endroits éloignés, 
ainsi que pour l’entretien de matériel comme les photocopieurs. Cependant, au cours des 
trente dernières années, les mesures de contrôle de l’AAL ont été de nature plus incitative 
que normative ou restrictive. Ainsi, un large éventail d’usages sont devenus courants pour 
l’AAL.  
 
L’AAL étant un document papier, les achats faits de cette façon ne sont pas faciles à suivre, 
à communiquer collectivement ou à gérer. De plus, le contrôle de la sécurité matérielle 
présente certains défis6. Le paiement des achats est effectué quand la facture du 
fournisseur et la copie conforme bleue sont envoyées aux services de comptabilité approprié 
de la région ou de l’administration centrale. Il n’y a pas de suivi financier automatisé des 
activités d’achat par AAL. Par conséquent, des achats non autorisés pourraient être faits au 
moyen d’un carnet d’AAL perdu ou volé. La facture relative à un achat fait par AAL, quelle 
que soit l’authenticité de la signature de cette dernière, doit nécessairement être acquittée 
par les services de comptabilité d’EC sur présentation par le fournisseur.  
 
La perte ou le vol d’un carnet d’AAL pourrait entraîner des coûts financiers importants. La 
valeur de l’AAL a augmenté en même temps que le pouvoir délégué aux gestionnaires. En 
juillet 2002, le pouvoir d’achat de biens et de services au moyen d’un formulaire d’AAL est 

                                                

5 Environnement Canada, « Direction de la vérification et de l’évaluation », Direction 
générale de la gestion ministérielle et de la revue, 31 mai 2002 (site Web interne). 

6 David Pakenham et Jim Jordan, conversation personnelle, 25 novembre 2003. 
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passé de 5 000 $ à 9 999 $7. En mars 2003, une nouvelle politique sur l’AAL est entrée en 
vigueur et un nouveau carnet a été mis en circulation tenant compte de la hausse des limites 
du pouvoir d’achat. Ainsi, la Gestion du matériel, à l’administration centrale nationale (ACN), 
a lancé un rappel, demandant que le retour de tous les carnets de la version antérieure pour 
le 30 avril 20038. Étant donné que les formulaires d’AAL sont distribués en carnets de 25, 
depuis l’augmentation du pouvoir d’achat, les nouveaux carnets représentent un pouvoir 
d’achat potentiel de 250 000 $.  
 
Vu le pouvoir d’achat potentiel élevé de chaque AAL et d’un carnet complet, ainsi que les 
efforts requis pour suivre les documents papier et contrôler les achats, l’AAL suppose un 
important degré de risque. Par conséquent, le Ministère voudrait diminuer la distribution des 
carnets d’AAL et favoriser plutôt le recours à des instruments d’achat mieux contrôlés 
comme les cartes d’achat. Sans une étude de base de l’usage de l’AAL et des mesures de 
contrôle en place pour les achats effectués de cette manière, il est difficile pour le Ministère 
d’élaborer une politique appropriée. Notre étude contribuera à déterminer le degré de risque 
véritable et les besoins réels d’AAL.  
 
La Gestion du matériel, à l’administration centrale nationale, est le distributeur initial de tous 
les carnets d’AAL à EC. Chaque Région et certains bureaux dans les Régions ont un 
employé désigné qui commande les carnets pour la Région ou le bureau et qui en suit la 
distribution par la suite dans la Région ou le bureau. Au cours de notre étude, nous avons 
examiné le processus suivi dans les neuf Régions ou bureaux qui commandent des carnets 
directement à l’ACN. Ce sont :  
 

 la Région de l’Atlantique 
 Québec 
 Downsview 
 Burlington 
 le bureau de la promenade Camelot 
 la Région de la capitale nationale  
 Saskatoon  
 Edmonton  
 la Région du Pacifique et du Yukon 

Le processus réel de retour des copies de formulaires d’AAL varie d’un bureau à l’autre. Une 
partie de notre étude consistait à examiner la façon dont chaque bureau arrive à suivre 
l’usage des carnets. La gestion et la distribution comme telles des carnets sont décrites 
dans les pages ultérieures.  

 

                                                

7 Environnement Canada, « Août 2002, Augmentation de la délégation de pouvoirs pour 
l’achat de biens », Direction de la gestion du matériel et des contrats, 24 septembre 2002, 
(document interne). 

8 Environnement Canada, « March 13, 2003 Low Dollar Purchase Authority », (document 
interne). 
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Autres instruments d’achat de faible valeur  

L’AAL est l’un seulement des instruments d’achat de faible valeur qui sont mis à la 
disposition des employés ayant à faire des achats au nom d’Environnement Canada. Dans 
le Guide des approvisionnements de Travaux publics et Services gouvernementaux, les 
achats de faible valeur sont décrits ainsi : « Généralement, est un marché moins complexe, 
comportant des risques faibles et dont le coût total estimatif est inférieur à 25 000 $ (incluant 
toutes les taxes applicables) »9. Les paragraphes qui suivent décrivent d’autres instruments 
d’achat de faible valeur en usage à Environnement Canada, soit la carte d’achat, la petite 
caisse, l’offre à commandes et le bon de commande local (BCL). Compte tenu des 
possibilités d’éliminer complètement ou de réduire grandement l’usage de l’AAL, il faut 
déterminer quels sont les autres outils existants et savoir si ces outils offrent une souplesse 
et une capacité de contrôle équivalentes ou supérieures. Chaque instrument d’achat a ses 
points forts et ses faiblesses.   

 
Carte d’achat 

La carte d’achat est une carte de crédit remise à des employés pour leur permettre de faire 
des achats au nom du gouvernement du Canada. Une fois par mois, le Ministère acquitte le 
montant complet directement à l’organisme émetteur10. Le programme de cartes d’achat a 
été lancé officiellement en décembre 1991 par le Conseil du Trésor qui faisait alors valoir 
que cette méthode était novatrice et conforme « à l'objectif fondamental de réduction des 
coûts administratifs et qu'elle permettrait aux employés d'acheter plus directement certains 
biens et services »11. Depuis l’introduction de la carte d’achat, Environnement Canada a 
déterminé qu’elle constituait l’outil de choix pour l’achat de biens de faible valeur12.  
 
L’importance de rationaliser les achats de faible valeur au moyen des cartes d’achat vient de 
ce qu’un bon nombre des opérations dans la plupart des organisations correspondent à des 
sommes relativement petites. Selon le rapport de 1997 du Vérificateur général du Canada, 
la plupart des opérations du gouvernement fédéral ont trait à de petites sommes, soit moins 
de 150 $13. Compte tenu de la fréquence et de la faible valeur des opérations, il est probable 

                                                

9 Travaux publics et Services gouvernementaux, « Chapitre 12 – Glossaire », Guide des 
approvisionnements, 14 mai 2004, <http://www.tpsgc.gc.ca/sos/corporate/sm/text/chapter12-
f.html> (2 juin 2004). 

10 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, « Programme des cartes d’achat – guide de 
gestion », 7 septembre 1999, <http://www.tbs-
sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/tbm_142/acpmg_f.asp> (18 novembre 2003). 

11 Bureau du vérificateur général du Canada, « Chapitre 7 – Les cartes d’achat », 1997 
Rapport du vérificateur général du Canada de 1997 <http://www.oag-
bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9707f.html> (9 décembre 2003). 

12 Environnement Canada, « March 13, 2003 Low Dollar Purchase Authority », voir note 8] 

13 Bureau du vérificateur général du Canada. 
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la valeur monétaire de bien des opérations effectuées au moyen d’une AAL n’équivaille 
même pas au coût de traitement de l’opération. Le coût de traitement des bons de 
commande étant élevé, il est possible de le réduire en accroissant l’utilisation des cartes 
d’achat pour les opérations de faible valeur14. Puisqu’un paiement unique est effectué une 
fois par mois à l’émetteur de la carte au lieu de paiements à de multiples fournisseurs pour 
chaque opération, certains services croient que la mise en œuvre d’un programme de cartes 
d’achat pourrait réduire grandement l’effort au niveau des achats et des paiements, dans 
certains cas jusqu’à 75 p. 10015. Selon plusieurs études, le coût d’une commande d’achat 
est estimé à environ 90 $, tandis que le coût de traitement d’une opération par carte d’achat 
se situerait entre 15 $ et 22 $, ce qui représente des possibilités d’économie pouvant 
atteindre 75 $ par opération16. Même s’il s’agit là d’estimations généreuses, il reste qu’il 
existe un potentiel certain de réduction des coûts.  
 
En plus de ce potentiel, la carte d’achat offre des avantages sur le plan de la sécurité 
matérielle et du suivi. Les achats par carte peuvent être suivis électroniquement presque 
immédiatement. Les cartes perdues peuvent être annulées ou mises en suspens, et il serait 
même possible de bloquer certains fournisseurs pour empêcher les employés de faire des 
achats inappropriés. Toutefois, ce ne sont pas tous les fournisseurs qui acceptent les cartes 
d’achat.  
 
Petite caisse 

Les petites caisses sont prévues pour les achats de très faible valeur. Selon la Politique du 
Conseil du Trésor sur la petite caisse :  

 
Le fonds de petite caisse est destiné à faciliter et à accélérer le traitement des 
transactions de faible valeur. Compte tenu des coûts inhérents et du temps 
requis liés au traitement d'une transaction financière, il est pratique, 
économique et recommandé d'utiliser la petite caisse pour traiter les paiements 
de faible valeur lorsque la carte d'achat n'est pas disponible ou lorsque son 
usage n'est pas approprié 17. 

La Politique précise également ce qui suit : « Un fonds de petite caisse ne doit pas dépasser 
2 000 $ et aucune dépense particulière imputée sur ce fonds ne doit dépasser 200 $ sans 

                                                

14 Illinois Association of School Business Officials, « P Cards: Procurement in the 21st 
Century », Illinois ASBO's Procurement Card Program, 13 janvier 2004, 
<http://www.iasbo.org/pcard/PCARD.ppt> (14 mai 2004). 

15 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Programme des cartes d’achat – guide de 
gestion, 7 septembre 1999, <http://www.tbs-
sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/TBM_142/acpmg_f.asp> (18 novembre 2003). 

16 Illinois Association of School Business Officials  <http://www.iasbo.org/pcard/PCARD.ppt> 

17 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Politique sur la petite caisse, 1er octobre 
1994, <http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/TBM_142/2-11_f.asp> (18 novembre 
2003). 
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avoir été préalablement autorisée par le Conseil du Trésor »18. La convention établie au sein 
de certains bureaux d’Environnement Canada est d’utiliser la petite caisse pour les 
remboursements d’achats de moins de 100 $. 

 
Offres à commandes 

Une offre à commandes est une offre officielle déposée par un fournisseur éventuel qui 
propose de fournir des biens et des services à des prix préétablis, selon des clauses et des 
conditions prédéfinies19. Il s’agit d’une offre dont l’acceptation est prévue par le biais de 
commandes directes et ce, au cours d’une période déterminée20. Une commande directe 
subséquente à une offre à commandes constitue l'acceptation de l'offre pour les services 
commandés et sert aussi à transmettre au fournisseur des précisions sur les services 
requis21. Il n'y a pas de contrat, tant que le gouvernement ne passe pas une « commande 
subséquente » dans le cadre de l'offre à commandes; l'État n'est pas du tout obligé 
d'acheter les biens ou les services tant que la commande subséquente n'est pas passée22. 
Chaque commande constitue un nouveau contrat.  

 
On fait généralement appel à des offres à commandes lorsqu'un ou plusieurs ministères 
commandent à maintes reprises les mêmes biens ou services, mais qu'on ne connaît pas 
d'avance la demande réelle. Selon Contrats Canada, cette méthode d’achat « permet de 
gagner du temps et de réaliser des économies… [en raison de] délais de traitement plus 
rapides et une réduction de la paperasse, puisque les prix et les conditions ont été convenus 
d'avance »23. L’offre à commandes est probablement la méthode qui favorise le plus grand 
contrôle des achats du Ministère, mais elle n’a toutefois pas la souplesse d’une AAL, 
d’espèces ou d’une carte d’achat.  
 

                                                

18 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Politique sur la petite caisse.  

19 Contrats Canada, Offres à commandes et arrangements en matière d’approvisionnement, 
1er mars 2004, <http://contratscanada.gc.ca/fr/so-f.htm> (7 avril 2004). 

20 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Offres à commandes principales et 
nationales, 18 septembre 2002, <http://www.tbs-
sct.gc.ca/cmo_mfc/toolkit2/nmso/nmso02_f.asp#1>  (14 mai 2004). 

21 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Offres à commandes principales et 
nationales. 

22 Contrats Canada, Offres à commandes et arrangements en matière d’approvisionnement. 

23 Contrats Canada, Offres à commandes et arrangements en matière d’approvisionnement. 
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Bons de commande locaux (BCL) 

Les BCL sont produits par le système, sont consignés électroniquement et peuvent être 
utilisés pour l’achat de biens et de services limités, jusqu’à concurrence de 25 000 $24. Le 
BCL est établi par le personnel de la Gestion du matériel, une fois que les conditions de 
l’achat ont été fixées par l’employé qui procède à l’achat. Quand l’employé a négocié les 
conditions d’achat du bien ou du service voulu, l’estimation est transmise à la Gestion du 
matériel qui passe la commande et s’occupe de faire faire le paiement.  

 
Besoins internes et externes 

Il faut pouvoir assurer une surveillance appropriée de l’AAL pour éviter les usages qui ne 
seraient pas conformes à la politique d’Environnement Canada, à celle du Secrétariat du 
Conseil du Trésor (SCT) ou aux accords internationaux. Bien que les cas les plus évidents 
d’usage abusif d’AAL soient des achats qu ne sont pas liés aux activités gouvernementales 
(achats personnels), cette méthode d’achat comporte tout de même un certain nombre de 
risques d’usages abusifs. Par exemple, le fractionnement des marchés (diviser un achat de 
grande valeur entre plusieurs formulaires d’AAL ou ajouter des AAL à des marchés pour 
éviter de dépasser le plafond de dépense) et le recours à l’AAL pour payer des services et 
pas seulement des biens sont des circonstances qui pourraient donner lieu à des infractions 
aux règles du SCT et à la violation de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et 
des exigences de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Ainsi, le chapitre 10 de 
l’ALENA vise l’élimination du protectionnisme des produits et fournisseurs nationaux; par 
conséquent, les achats gouvernementaux au-delà d’un seuil donné sont assujettis à 
certaines règles25. Dans le cas d’un achat par AAL, il y aurait infraction si l’on avait recours 
au fractionnement du contrat afin d’éviter de dépasser le plafond de dépense de l’ALENA 
(ou d’autres accords sur le commerce). L’utilisation des AAL au lieu de marchés en bonne et 
due forme dans des situations où il y a création de propriété intellectuelle présente aussi des 
difficultés. En vertu de la Politique du SCT sur le titre de propriété intellectuelle découlant 
des marchés d’acquisition de l’État, le titre de propriété intellectuelle appartient à 
l’entrepreneur. Un employé qui acquiert un service donnant lieu à la création de propriété 
intellectuelle au moyen d’une AAL pourrait faussement assumer que le titre de propriété 
intellectuelle a été acquis du même coup (p. ex., il pourrait payer pour un travail de 
graphisme, mais serait incapable d’y apporter des modifications, parce que le Ministère ne 
posséderait pas le titre de propriété intellectuelle). Par conséquent, les mesures de contrôles 
des achats du Ministère devraient permettre de s’assurer que les achats par AAL ne créent 
pas de propriété intellectuelle et que l’usage de l’AAL est conforme aux politiques et aux 
règlements internes et externes sur les achats.  
 

                                                

24 David Pakenham et Jim Jordan 

25 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, « Chapitre 4 - Accords nationaux 
et internationaux sur le commerce », Guide des approvisionnements, 30 mars 2004, 
<http://www.tpsgc.gc.ca/sos/corporate/sm/text/chapter04-f.html > (16 avril 2004). 
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Cadre de contrôle interne d’Environnement Canada 

Le contrôle interne est une pratique de gestion nécessaire à toute organisation. Il lui permet 
de s’assurer qu’elle peut atteindre ses objectifs tout en gérant ses biens et ses employés. 
Les efforts déployés par le gouvernement du Canada pour moderniser ses méthodes de 
gestion ont fait ressortir la nécessité d’établir des cadres de contrôle internes bien étoffés26. 
Un nouveau cadre de contrôle interne (CCI) a donc été établi pour Environnement Canada. 
Il est axé sur trois des critères de contrôle énoncés dans la Loi sur la gestion des finances 
publiques et mentionnés par le Bureau du vérificateur général du Canada. En se fondant sur 
les trois critères que sont un environnement de contrôle interne, des mécanismes de 
contrôle de la sécurité de l’organisation et des procédures et des mécanismes de contrôle 
interne des processus administratifs, Environnement Canada a conçu son CCI de manière à 
ce qu’il lui permette de concevoir et de mettre en place des mesures de contrôle efficace et 
à ce qu’il puisse s’appliquer à n’importe quel niveau fonctionnel ou secteur d’activité au sein 
de l’organisation27. Selon le CCI, le directeur général fonctionnel doit veiller à ce que des 
mécanismes de contrôle soient mis en place pour appuyer l’environnement de contrôle 
interne général28. Par conséquent, afin d’étayer les efforts déployés par Environnement 
Canada pour mettre en oeuvre ce cadre de contrôle interne, il faut s’assurer qu’il existe des 
mesures de contrôle appropriées pour l’instrument d’achat qu’est l’AAL.  
 
But de l’examen des contrôles internes  

L’établissement et la mise en oeuvre d’un système de contrôle interne ne garantissent pas 
pour autant que les mesures de contrôle obtiendront les résultats escomptés. Il y a un 
certain nombre de raisons pour lesquelles les mesures de contrôle internes devraient être 
examinées après leur mise en œuvre. Premièrement, cet examen peut servir à déterminer si 
l’organisation a effectivement établi et appliqué les mécanismes de contrôle appropriés. Si 
elle l’a fait, il faut tout de même déterminer si les principaux mécanismes sont réellement en 
place et sont appliqués et s’ils sont efficaces et appropriés29. Non seulement faut-il vérifier si 
les mesures de contrôle existent, mais également si les superviseurs et les employés 
comprennent le but des activités de contrôle30. Par ailleurs, les examens sont nécessaires 
parce que les lacunes du système ne sont pas toujours évidentes ou n’entrent pas toujours 
dans la portée des rapports de routine sur le système de contrôle31. Enfin, ils sont essentiels 
parce que les gouvernements sont des entités dynamiques. Comme on peut le constater 
dans le cas des méthodes d’achat à Environnement Canada, il faut modifier de temps à 
                                                

26 Environnement Canada, Cadre de contrôle interne, version finale - Version 1c, 14. 

27 Environnement Canada, Cadre de contrôle interne, version finale - Version 1c,” 6. 

28 Environnement Canada, Cadre de contrôle interne, version finale - Version 1c,” 9. 

29 United States General Accounting Office, Internal Controls: Internal Control Management 
and Evaluation Tool GAO-01-1008G, 34. 

30 United States General Accounting Office, Internal Controls: Internal Control Management 
and Evaluation Tool GAO-01-1008G, 34. 

31 Price Waterhouse & Co., Enhancing Government Accountability: A program for evaluating 
accounting controls and improving public reporting (New York, 1979), 6. 
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autre les systèmes de contrôle pour les adapter aux conditions changeantes, si l’on veut 
qu’ils demeurent efficaces32. L’AAL a été mise en place avant l’apparition des télécopieurs et 
des courriels et avant l’adoption et l’utilisation généralisée des cartes d’achat. Dans ces 
circonstances, il faut déterminer si l’usage et les mesures de contrôle de l’AAL demeurent 
appropriés.  
 
3. Analyse documentaire 

Les mesures de contrôle sont des éléments essentiels de l’organisation. Elles sont 
nécessaires pour assurer la sécurité matérielle, la protection des biens et le respect des 
politiques et des règlements33. La présente section passe en revue brièvement les points 
saillants de la documentation sur le contrôle interne. La notion de contrôle a été décrite 
comme la première ligne de défense pour la protection des biens, ainsi que pour la 
prévention et la détection des erreurs et de la fraude34. En général, le système de contrôle 
interne est considéré comme un ensemble de politiques et de marches à suivre servant à 
donner une assurance raisonnable de la capacité d’atteindre les objectifs visés par 
l’entreprise35. 
 
Selon l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances 
publiques, trois critères doivent être satisfaits pour que les mesures de contrôle interne 
soient efficaces. Les contrôles doivent être appropriés, ils doivent être appliqués tel que 
prévu de façon constante, sans qu’on les contourne en situation difficile, et ils doivent être 
rentables, c’est-à-dire que leurs avantages doivent surpasser le coût de leur application36. 
 
Le General Accounting Office (GAO) des États-Unis et le cadre de contrôle interne 
d’Environnement Canada, notamment, définissent cinq normes (appelés aussi « processus 
essentiels ») pour un cadre de contrôle interne : l’environnement de contrôle, l’évaluation 
des risques, les activités de contrôle, l’information et les communications, ainsi que la 
surveillance. Étant donné que le GAO a recours à ces cinq normes pour définir le degré de 
qualité du contrôle interne au gouvernement, elles servent aussi de critères d’évaluation des 
contrôles internes par le GAO37. Aux fins de notre étude, nous concentrerons nos efforts sur 

                                                

32 Price Waterhouse & Co., 6. 

33 Edmonds, 257. 

34 United States General Accounting Office, Standards for Internal Control in the Federal 
Government GAO/AIMD-00-21.3.1 (Washington, D.C.: GPO, 1999), 4. 

35 Thomas P. Edmonds et al., Fundamental Financial Accounting Concepts, 2nd ed. (Boston: 
Irwin McGraw-Hill, 1998), 257. 

36 Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances 
publiques, « Guidelines for Internal Control Standards », juin 1992, 
<http://www.intosai.org/3_INTCOe.html> (17 octobre 2003). 

37 United States General Accounting Office, Standards for Internal Control in the Federal 
Government GAO/AIMD-00-21.3.1, 7. 
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les activités de contrôle de l’utilisation et de la gestion des carnets d’AAL. Cependant, les 
cinq normes sont brièvement décrites ci-dessous.  
 
La première norme, l’environnement de contrôle, est le climat qui influe sur la qualité des 
mesures de contrôle interne et qui sert de fondement à toutes les autres normes38. Selon le 
Bureau du vérificateur général du Canada, le but ultime de l’environnement de contrôle est 
le suivant :  

Un climat et une culture organisationnelle qui favorisent la gestion financière, 
qui facilitent l'atteinte des objectifs de l'organisation et qui comportent un 
ensemble de principes directeurs en vertu desquels l'organisation mène ses 
activités39. 

L’évaluation des risques consiste à déterminer et à évaluer de façon continue les risques 
matériels qui pourraient nuire à l’organisation et à sa capacité d’atteindre ses objectifs40. 
Une fois les risques définis, ils sont généralement analysés afin d’en mesurer l’ampleur, la 
probabilité et la manière de les gérer à l’intérieur du cadre de contrôle interne41.  
 
Dans le cadre de notre étude, les activités de contrôle interne sont particulièrement 
intéressantes. Elles sont décrites comme les politiques, marches à suivre, techniques et 
mécanismes qui contribuent à faire en sorte que les directives de la direction visant à 
atténuer les risques décelés au cours du processus d’évaluation des risques sont bien 
appliquées42. Les activités de contrôle sont nécessaires pour s’assurer que des mesures 
sont prises afin de contrer les risques auxquels fait face l’organisation43. Il existe tout un 
éventail d’activités de contrôle manuelles et informatisées qui peuvent être mises en œuvre 
à tous les niveaux de l’organisation44.  
 

                                                

38 United States General Accounting Office, Standards for Internal Control in the Federal 
Government GAO/AIMD-00-21.3.1, 8. 

39 Bureau du vérificateur général du Canada, Modèle de la capacité de gestion financière, 
Partie II – Les niveaux de capacité en détail, Avril 1999, <http://www.oag-
bvg.gc.ca/domino/other.nsf/html/99cm2_f.html> 28 mai 2004.  

40 Environnement Canada, Cadre de contrôle interne, version finale - Version 1c, mars 2002 
(document interne), 14. 

41 United States General Accounting Office, Standards for Internal Control in the Federal 
Government GAO/AIMD-00-21.3.1, 10-11. 

42 United States General Accounting Office, Internal Controls: Internal Control Management 
and Evaluation Tool GAO-01-1008G (Washington, D.C., 2001), 33. 

43 United States General Accounting Office, Standards for Internal Control in the Federal 
Government GAO/AIMD-00-21.3.1, 11. 

44 United States General Accounting Office, Standards for Internal Control in the Federal 
Government GAO/AIMD-00-21.3.1, 11 
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Les processus d’information et de communications correspondent à la consignation et au 
compte rendu fiables et opportuns d’information pertinente liée à des événements internes 
et externes45. Les gestionnaires doivent disposer d’information opérationnelle et financière 
afin de déterminer s’ils respectent les plans de rendement et les objectifs de 
responsabilisation46. La prise de décisions concernant le maintien des objectifs de 
l’organisation exige des renseignements justes et exhaustifs. 
 
Enfin, la surveillance est une norme de contrôle interne à cause de la nécessité d’évaluer la 
qualité du rendement47. Sans un processus actif de surveillance, y compris la vérification 
interne, les organisations ne peuvent disposer de données appropriées pour évaluer 
l’efficacité des mécanismes de contrôle interne et leur capacité de gérer les risques 
organisationnels.  
 
Il existe un certain nombre d’options pour le contrôle interne des achats. Le tableau 1, 
adapté de l’ouvrage d’Arens, Loebbecke et Morley, définit trois objectifs de contrôle interne 
et de vérification et présente les mesures correspondantes de contrôle interne et les tests de 
conformité courants. Bien que notre étude ne porte pas sur le processus de paiement, 
certaines des principales règles de contrôle interne du tableau offrent un intérêt particulier, 
tandis que d’autres pourraient servir de guide à des études plus approfondies des 
mécanismes de contrôle de l’AAL.  
 

Tableau 1 : Tests de conformité des achats48 
 
Objectifs de contrôle 
interne et de vérification  

Principales règles de 
contrôle interne  

Tests de conformité 
courants 

Les achats consignés 
concernent des biens et 
des services reçus, dans le 
meilleur intérêt de 
l’organisation  

• Existence d’une 
commande d’achat, d’un 
bon de commande, d’un 
bordereau de réception 
et d’une facture du 
fournisseur, joints à la 
pièce justificative de 
paiement  

• Approbation de l’achat 
au niveau approprié  

• Annulation des 

• Examiner les documents 
joints à la pièce 
justificative de paiement 
afin de s’assurer qu’ils 
existent 

 
 
 
• Examiner l’indication 

d’approbation 
• Examiner l’indication 

                                                

45 United States General Accounting Office, Standards for Internal Control in the Federal 
Government GAO/AIMD-00-21.3.1, 14. 

46 United States General Accounting Office, Standards for Internal Control in the Federal 
Government GAO/AIMD-00-21.3.1, 19. 

47 United States General Accounting Office, Standards for Internal Control in the Federal 
Government GAO/AIMD-00-21.3.1, 20. 

48 Alvin A. Arens, James K. Loebbecke et W. Morley Lemon, Auditing: An Integrated 
Approach, 3e éd. can. (Scarborough, Ontario: Prentice-Hall Canada, 1984), 634. 
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Objectifs de contrôle 
interne et de vérification  

Principales règles de 
contrôle interne  

Tests de conformité 
courants 

documents pour 
empêcher leur 
réutilisation  

• Vérification interne des 
factures de fournisseurs, 
des bordereaux de 
réception, des bons de 
commande et des 
commandes d’achat  

d’annulation 
 
• Examiner l’indication de 

vérification interne  

Les opérations d’achat sont 
autorisées  

• Approbation de l’achat 
au niveau approprié 

• Examiner l’indication 
d’approbation 

Les opérations d’achat sont 
consignées  

• Les bons de commande 
prénumérotés sont 
comptabilisés  

• Les bordereaux de 
réception prénumérotés 
sont comptabilisés 

• Les pièces justificatives 
de paiement 
prénumérotées sont 
comptabilisées 

• Justifier une série de 
bons de commande 
séquentiels 

• Justifier une série de 
bordereaux de réception 
séquentiels 

• Justifier une série de 
pièces justificatives de 
paiement séquentielles 

 
 
Dans toute la documentation, il apparaît clairement qu’un bon système de contrôle interne 
comporte un certain nombre de caractéristiques reconnues. Aux fins de notre étude, nous 
utiliserons ces caractéristiques pour nous aider à comprendre les points forts et les 
faiblesses des mécanismes de contrôle de l’AAL. Porter, Simon et Hatherly proposent une 
liste des caractéristiques d’un bon système de contrôle interne49 : 
 

i. Du personnel fiable, compétent et intègre  
Sans employés de qualité, qui comprennent et exécutent les activités de contrôle, 
tout système de contrôle interne est voué à l’échec. Les programmes de formation 
sont donc un élément essentiel d’un système de contrôle et contribuent à maintenir la 
compétence des employés50. 

ii. Des champs d’autorité et de responsabilité clairement définis  
Des champs d’autorité et de responsabilité clairement définis non seulement pour 
s’assurer que les employés savent ce que l’on attend d’eux, mais aussi pour aider à 
déterminer dans quel domaine il faut apporter de l’aide ou de la formation lorsqu’on 
décèle des erreurs ou des abus. De plus, il est probable que les employés exerceront 
un maximum de prudence s’ils sont tenus responsables de leurs actes51. 

                                                

49 Brenda Porter, Jon Simon et David Hatherly, Principles of External Auditing, 2e éd. (West 
Sussex: John Wiley & Sons Ltd., 2003), 247. 

50 Edmonds, 258. 

51 Edmonds, 260. 
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iii. Une procédure d’autorisation appropriée  
Il faut établir des marches à suivre de manière à s’assurer que toutes les opérations 
sont exécutées ou approuvées par une personne qui en a le pouvoir52. Il faudrait 
inclure une liste à jour des employés ayant le pouvoir de faire des achats, ainsi que 
leur limite financière53. 

iv. Documents et registres appropriés  
L’application de règles de contrôle efficaces devrait donner lieu à la création ou à la 
révision d’un document54. Chaque opération doit être assortie des documents 
appropriés qui permettent le paiement adéquat et l’inscription dans les comptes55.  

v. Séparation des tâches incompatibles 
Les fonctions devraient être séparées de manière qu’aucune personne n’ait la garde 
de biens et s’occupe également de tenir à jour les dossiers concernant ces biens, ni 
qu’aucune personne ayant la garde de biens n’autorise également les opérations 
relatives à ces biens56. 

vi. Contrôle indépendant du rendement  
Même des employés qualifiés et compétents peuvent faire des erreurs. Un contrôle 
indépendant du rendement est un élément de la structure de contrôle interne qui 
assure une protection contre les erreurs d’utilisation57. 

vii. Protection matérielle des biens et des registres  
Il faut assurer une protection matérielle des biens et des registres contre le vol et la 
fraude58. Un accès restreint, combiné à des registres indiquant les numéros de série 
sont particulièrement importants dans le cas des carnets d’AAL, car une fois ceux-ci 
volés ou perdus, il n’y a plus aucun moyen de les contrôler.  

 
Notre étude a porté sur l’analyse des activités de contrôle déjà en place pour l’AAL à 
Environnement Canada. Nous avons non seulement formulé des recommandations sur 
l’utilité de l’AAL à Environnement Canada et l’utilisation des caractéristiques pertinentes d’un 
bon système de contrôle interne, mais nous allons aussi indiquer si les activités de contrôle 
nécessaires (politiques, marches à suivre et mécanismes appropriés) sont en place pour 
minimiser les risques en cause dans la gestion et l’utilisation de l’AAL à Environnement 
Canada. Nous n’étudierons pas la séparation des tâches, mais nous aborderons chacune 
des autres caractéristiques d’un bon système de contrôle interne.  
 
                                                

52 Porter, 247. 

53 Jerome B. McKinney, Effective Financial Management in Public and Nonprofit Agencies: A 
Practical and Integrative Approach, 2e éd. (Westport, Connecticut: Quorum Books, 1995), 
136. 

54 Kenneth P. Johnson et Henry R. Jaenicke, Evaluating Internal Control: Concepts, 
Guidelines, Procedures, Documentation (New York: John Wiley and Sons, 1988), 22. 

55 Porter, 247. 

56 Porter, 248. 

57 Porter, 249. 

58 Porter, 249. 
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4. Méthodologie 

Les objectifs de notre étude étaient de mieux comprendre les usages actuels et éventuels 
de l’AAL, ainsi que les mesures de contrôle qui entourent son utilisation, et de faire des 
recommandations sur les orientations futures de l’usage et des règles de contrôle de l’AAL 
en fonction de l’usage actuel et des besoins. Conscients qu’une seule source de données 
est insuffisante pour bien comprendre l’utilisation de l’AAL, sa gestion, son orientation et son 
utilité, nous avons eu recours à trois méthodes de collecte de données. Premièrement, nous 
avons recueilli un échantillon de carnets d’AAL provenant de chacun des neufs bureaux : 
Région de l’Atlantique, Région du Québec, Downsview, Burlington, promenade Camelot, 
Région de la capitale nationale (RCN), Saskatoon, Edmonton et Région du Pacifique et du 
Yukon. Nous avons examiné les carnets afin de déterminer si les formulaires étaient 
correctement remplis, quels en étaient les usages, les montants, s’il y avait eu 
fractionnement de marché et quel avait été le temps requis pour l’utilisation d’un carnet. 
Ensuite, nous avons rencontré en entrevue les remployés chargés de commander, de 
distribuer et de suivre les carnets d’AAL dans chacun des neufs bureaux. Les résultats des 
entrevues nous ont permis de mieux comprendre le suivi, l’examen et les instructions 
données dans chacune des régions. Enfin, nous avons distribué un questionnaire à un 
échantillon d’utilisateurs d’AAL des neuf bureaux. Ce questionnaire visait à nous permettre 
de déterminer la sensibilisation générale aux règles et obligations, l’utilité de l’AAL, et de 
déterminer les mesures prises pour assurer la sécurité matérielle des carnets.  
 
Échantillon de carnets d’AAL 

Le registre d’AAL, une liste de tous les carnets distribués aux bureaux, organisé par numéro 
de carnet et par date de distribution, nous a été fourni par la Gestion du matériel de 
l’administration centrale nationale. À partir de ce registre, nous avons sélectionné des 
carnets distribués aux bureaux en 2002, principalement parce qu’un rappel des carnets a eu 
lieu au printemps 2003. À la suite de ce rappel, tous les carnets délivrés aux utilisateurs 
d’AAL cette année-là auraient dû été retournés au bureau de distribution, ce qui facilitait la 
collecte de carnets d’AAL utilisés. Nous avons prélevé au hasard un échantillon d’environ 
260 carnets parmi les carnets distribués à chaque bureau et demandé à chaque bureau les 
carnets correspondant à l’échantillon.  
 
Plusieurs des membres du personnel responsable ont noté qu’un bon nombre des carnets 
de l’échantillon soit n’avaient jamais été utilisés et ne le seraient jamais à cause du rappel, 
soit qu’ils étaient encore en usage. Bien que certains de ces membres aient envoyé tous 
leurs carnets usagés d’AAL, d’autres ont retourné seulement les carnets utilisés qui faisaient 
partie de l’échantillon ou ont envoyé les carnets utilisés et retournés qu’ils ont pu trouver. 
Par conséquent, même si l’échantillon devrait être entièrement représentatif de l’usage dans 
certains bureaux, on ne peut en dire autant de tous les bureaux; les résultats de notre 
inspection ne sont donc peut-être pas entièrement représentatifs statistiquement de l’usage 
de l’AAL dans l’ensemble.  
 

• Aux bureaux d’Edmonton, de la promenade Camelot et du Québec, le nombre de 
carnets utilisés était suffisamment restreint pour que l’on demande tous les carnets 
distribués aux utilisateurs et retournés au bureau de gestion. 

• Au bureau de Downsview, très peu des carnets sélectionnés dans l’échantillon 
d’origine avaient été utilisés, mais le bureau avaient 85 carnets utilisés et retournés. 
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Nous avons refait notre sélection d’échantillons à partir des carnets distribués et 
retournés.  

• Le bureau de Burlington a envoyé les carnets d’AAL qu’il avait en main parmi les 
carnets utilisés de l’échantillon demandé.  

• La RCN ne conserve pas les carnets d’AAL; par conséquent le personnel a envoyé 
les copies conformes vertes détachées que les utilisateurs d’AAL avaient retournées 
à la Gestion du matériel pendant la période examinée dans le cadre de cette étude, 
au lieu des carnets.  

• Les bureaux de l’Atlantique, de Saskatoon et de la RPY ont envoyé les carnets d’AAL 
de l’échantillon qui avaient été distribués aux utilisateurs et retournés.  

Une fois les carnets reçus, l’information figurant sur les formulaires de chaque carnet a été 
consignée sur une feuille de calcul afin que les données puissent être manipulées plus 
facilement. Les critères d’examen des carnets figurent à l’Annexe I. Au total, 
2 836 formulaires ont été utilisés et la description des achats était lisible (équivalent 
d’environ 113 carnets). La Figure 1 illustre la répartition des formulaires d’AAL examinés 
selon les bureaux.  

Figure 1 Répartition des formulaires d’AAL examinés selon les bureaux  

 

Downsview, 490 

Burlington, 121 

Atlantique, 241 

Québec, 20 
Camelot, 40 

RCN , 756 

Saskatoon, 82 

Edmonton, 622 

RPY, 396 

 
Entrevues 

Nous avons communiqué avec la personne-ressource de chaque bureau pour fixer un 
rendez-vous pour l’entrevue. Les personnes-ressources ont été choisies en fonction du rôle 
qu’elles jouent dans le processus d’AAL. Les employés interviewés étaient ceux qui étaient 
chargés de commander les carnets d’AAL à l’administration centrale, de distribuer les 
carnets aux utilisateurs et de suivre le processus. On trouvera les questions d’entrevues à 
l’Annexe II. L’information a été inscrite sur un tableau de ventilation afin de faciliter les 
comparaisons entre bureaux.  
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Enquête 

Nous avons demandé une liste des utilisateurs actuels d’AAL de chaque bureau. Afin 
d’établir la liste de distribution pour notre enquête auprès des utilisateurs, nous avons 
calculé la taille de l’échantillon global requis pour l’ensemble des utilisateurs et nous avons 
prélevé un échantillon proportionnel dans la liste des utilisateurs de chaque bureau. Nous 
avons envoyé 224 questionnaires et avions anticipé un taux de réponse de 40 %. Il fallait 
donc 85 réponses pour obtenir un échantillon statistiquement juste. Cependant, seulement 
32,5 % ont répondu, malgré l’avis de rappel. Chaque fois que le taux de réponse n’est pas 
de 100 %, il y a risque d’erreur systématique de sélection. Cela signifie que ceux qui 
manifestent le plus d’intérêt, qu’il soit pour ou contre l’utilisation de l’AAL, ou ceux qui sont 
convaincu de respecter la politique et les marches à suivre sont les plus susceptibles de 
répondre. Le questionnaire d’enquête se trouve à l’Annexe III.  
 
5. Résultats 

Gestion de l’AAL 

Puisque chaque carnet a une valeur possible de près de 250 000 $, il faut prendre certaines 
mesures pour gérer la distribution et le suivi des carnets. Une des sept caractéristiques d’un 
bon système de contrôle est la tenue de documents et de registres exacts. Nous nous 
penchons, dans la présente section, sur la manière dont les différents bureaux traitent la 
gestion et le suivi des carnets d’AAL dans leur région.  
 
Le personnel responsable n’avait pas rappelé et retourné tous les carnets à la 
date limite du 30 avril 2003.  

L’échantillon de carnets à examiner a été prélevé parmi les carnets distribués par 
l’administration centrale en 2002, car nous avions supposé que ces carnets auraient été 
retournés à la suite du rappel du bureau de la Gestion du matériel et des marchés de 
l’administration centrale nationale, en 2003. Toutefois, cela ne s’est pas avéré. La demande 
de rappel a été traitée différemment par les neuf bureaux.  
 
La plupart des bureaux n’avaient pas utilisé tous les carnets d’AAL commandés avant de 
devoir les retourner à la suite du rappel. Certains bureaux ont demandé aux utilisateurs de 
retourner les carnets et ont distribué les carnets nouvellement mis à jour. Dans d’autres 
bureaux, on ne trouve aucun signe de rappel et les utilisateurs ont continué à utiliser 
l’ancienne version. Ainsi, la Région du Québec, à l’origine, ne semblait pas utiliser les 
carnets d’AAL puisqu’elle n’avait commandé aucun nouveau carnet à l’ACN pendant la 
période de quatre ans visée par la portion du registre de commandes de l’ACN, utilisé pour 
sélectionner l’échantillon. Après un examen plus attentif, cependant, nous nous sommes 
rendu compte que ce bureau continuait d’utiliser les carnets d’AAL commandés en 1997.  
 
Dans l’ensemble, le personnel de bureau commande davantage de carnets d’AAL 
qu’il n’en distribue au cours d’une année. 

Le nombre de carnets d’AAL que les bureaux commandent à l’ACN ne donne pas une juste 
idée de l’usage de l’AAL. Qu’il y ait eu rappel ou non, aucun bureau n’avait complètement 
utilisé tous les carnets qui ont été sélectionnés dans l’échantillon de leur bureau. La plupart 
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des bureaux ont signalé que l’usage de l’AAL avait diminué depuis l’adoption de la carte 
d’achat, mais cette diminution ne s’est pas traduite par une baisse du nombre de carnets 
commandés. Parmi les neuf bureaux, environ 580 carnets ont été distribués aux utilisateurs 
en 2003-2004. Le Tableau 2 montre le nombre de carnets commandés chaque année par 
l’ensemble des bureaux.  

Tableau 2 : Nombre de carnets d’AAL commandé à l’ACN, chaque année 
 

Année 

Nombre de carnets 
d’AAL commandés à 
l’ACN  

2003 1 200 
2002 1 360 
2001    560 
2000 1 020 

 
Dans certains bureaux, le personnel responsable pourrait améliorer les méthodes 
de suivi et de gestion des carnets d’AAL. 

Tous les bureaux consignent à tout le moins le nom de la personne à qui les carnets sont 
distribués, de même que le numéro du carnet. Au-delà de ces renseignements de base, 
l’inscription aux registres semblent différer grandement d’un bureau à l’autre.  
 
Huit des neuf bureaux inscrivent la date à laquelle le carnet d’AAL est retourné. Cinq 
bureaux sur neuf exigent que les utilisateurs retournent le carnet utilisé avant d’en remettre 
un nouveau. Les bureaux d’Edmonton et de l’Atlantique obligent les utilisateurs à signer un 
formulaire par lequel ils reconnaissent être au courant des règles et marches à suivre qui 
guident les achats par AAL.  
 
Même si tous les bureaux ont une méthode d’inscription pour l’AAL, une différence 
importante est devenue évidente au cours des entrevues et au moment où nous avons 
demandé les carnets sélectionnés dans l’échantillon. Certains bureaux inscrivent les 
numéros de carnets sur une feuille de calcul lorsqu’ils reçoivent de l’ACN la commande de 
carnets. D’autres consignent le numéro de carnet sur une feuille de calcul quand le carnet 
est remis à un utilisateur. Dans ce cas, un carnet pourrait être égaré entre l’ACN et le 
bureau régional sans avoir été consigné. Par exemple, le bureau de Downsview était dans 
l’impossibilité, au départ, de rendre compte d’environ 450 des carnets qui lui avaient été 
distribués selon le registre de l’ACN. En fin de compte, la personne-ressource s’est rappelée 
que c’était probablement attribuable à une combinaison de circonstances, soit le rappel 
ajouté à un changement apporté par le bureau à la manière d’assurer le suivi des carnets 
reçus. À la période du rappel, le bureau inscrivait les numéros de carnets individuellement, 
au fur et à mesure qu’ils étaient distribués aux utilisateurs. La personne-ressource se 
souvient qu’au moment du rappel, les carnets d’AAL inutilisés ont été remballés et renvoyés 
à l’ACN sans que leurs numéros aient été consignés.  
 
Les bureaux n’avaient pas tous une liste d’utilisateurs d’AAL à jour. On leur avait demandé 
de fournir cette liste pour pouvoir en tirer un échantillon pour la distribution de notre 
questionnaire d’enquête. La RCN a fourni une liste d’environ 240 usagers. À partir de 
l’annuaire des employés d’Environnement Canada et de l’annuaire global du gouvernement 
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fédéral, la liste a été réduite à moins de 200, après que l’on en ait retiré les anciens 
employés.  
 
La RCN n’exige pas que les carnets soient retournés et ne conserve pas les carnets d’AAL, 
apparemment par manque d’espace de rangement. Par conséquent, ce bureau n’a pu 
répondre à notre demande de carnets d’AAL utilisés. Elle nous a plutôt fourni toutes les 
copies conformes vertes qui lui avaient été retournées. Elle a aussi indiqué qu’à cause du 
grande volume d’achats par AAL, elle se trouvait dans l’impossibilité d’associer les copies 
vertes individuelles aux carnets d’AAL.  
 
Le bureau de Burlington avait inscrit certains carnets comme ayant été utilisés et retournés, 
mais n’a pu retrouver tous les carnets en vue de nous les envoyer pour l’examen.  
 
Gestion des risques 

Il existe un certain degré de risque associé aux achats par AAL. Les carnets d’AAL ont une 
valeur relativement élevée. L’AAL est un document de papier plutôt qu’un paiement effectué 
et pouvant être retracé dans le système financier. Elle ne peut être annulée ou mise en 
suspens comme une carte de crédit. Une des sept caractéristiques d’un bon système de 
contrôle interne, qui s’applique plus précisément à cette section, est la capacité de procéder 
à des vérifications indépendantes du rendement. La présente section porte sur les mesures 
qui sont prises pour réduire les risques associés aux achats par AAL et le niveau apparent 
d’usage abusif par les utilisateurs d’AAL.  
 
D’un bureau à l’autre, il n’y a pas de démarche uniforme prévoyant l’examen des 
carnets ou des formulaires d’AAL afin de déterminer s’ils sont complètement 
remplis ou de vérifier la nature et le prix de l’achat. 

Le degré de vérification des achats par AAL varie d’un bureau à un autre. La petite taille de 
certains bureaux permet à l’employé qui gère le processus d’AAL de vérifier chaque 
formulaire; certains bureaux vérifient les achats au hasard, tandis que d’autres trouvent que 
le volume des achats ne permet pas de vérification assidue.  
 
Bien que le processus réel de paiement n’ait pas été examiné au cours de notre étude, il est 
devenu évident pendant les entrevues que la petite taille de certains des bureaux leur 
permettait à certaines des personnes interviewées de jouer un rôle combiné de gestion / 
paiement des AAL, ce qui leur donne une plus grande capacité de contrôler les achats par 
AAL. Par exemple, un employé chargé du suivi et de la distribution des AAL a déclaré :  
 

Je ne peux payer la facture sans avoir la copie verte. Quand une personne 
passe une commande, j’obtiens la copie bleue immédiatement. Quand les biens 
arrivent, je me fais envoyer le bordereau de marchandises et la copie verte 
pour faire une comparaison avec la copie bleue et la facture. Quand quelqu’un 
fait un achat à un endroit comme Future Shop, il me retourne les copies bleue 
et verte en même temps, généralement avec la facture.  

Avec un processus aussi étroitement contrôlé, cette personne-ressource a une plus grande 
capacité de surveiller les usages abusifs. Certaines des personnes-ressources des petits 
bureaux ont aussi déclaré qu’elles reconnaissaient la signature des personnes à qui est 
délégué le pouvoir de signer.  
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Dans d’autres bureaux (souvent plus grands), les fonctions sont plus séparées; par 
conséquent, la Gestion du matériel examine les copies vertes afin de vérifier la gestion des 
biens, le fractionnement de marché et la validité des achats, mais ne vérifie pas la signature 
ni si le formulaire est complet. Certains bureaux ne peuvent garantir que toutes les copies 
vertes leur sont retournées, de sorte que les services de comptabilité sont les seuls à 
pouvoir vérifier chaque achat. Toutefois, certains de ces bureaux prennent des échantillons 
au hasard et vérifient les carnets d’AAL retournés. La RCN ne conserve pas les carnets et 
se fie uniquement à l’examen des copies vertes qui lui sont retournées; il lui est donc difficile 
de déceler les situations de fractionnement de marché et on ne lui retourne pas 
nécessairement tous les formulaires, notamment ceux qui constitueraient une preuve 
d’usage abusif ou de détournement de biens.  
 
Les sanctions pour mésusage ou usage abusif des achats par AAL varient selon 
les bureaux.  

Tous les bureaux prennent les mêmes mesures lorsqu’ils découvrent des achats irréguliers. 
Ils déclarent communiquer avec la personne qui a fait l’achat ou avec son superviseur. Dans 
la plupart des cas, l’employé responsable informe l’utilisateur de l’AAL de ce qu’il a fait 
d’incorrect et des usages valides.  
 
Dans les cas de non-conformité graves ou répétés, les mesures prises par les bureaux 
diffèrent. Trois d’entre eux ont mentionné ne pas avoir de sanctions, l’un d’entre eux ayant 
même déclaré qu’il n’était pas de leur ressort de sanctionner les employés parce que l’AAL 
suppose une délégation de pouvoir. Certains bureaux envoient une note de service au 
gestionnaire ou à un cadre supérieur. L’employé d’un bureau a précisé qu’il leur était 
possible de retirer le pouvoir de signature, mais qu’ils ne le font habituellement pas parce 
que le travail devrait alors être assumé par quelqu’un d’autre. Un des bureaux exige que 
l’utilisateur obtienne la signature du superviseur pour tous les achats par AAL de façon que 
le superviseur ne puisse nier avoir été au courant des achats. Un autre bureau a carrément 
retiré la possibilité de recourir à l’AAL tant que les utilisateurs n’avaient pas reçu la formation 
appropriée.  
 
Un des bureaux trouve qu’il est difficile de prendre des mesures concernant l’usage 
inapproprié de l’AAL parce qu’à son avis, la politique du Ministère sur l’AAL ne fournit pas un 
soutien suffisant. Ainsi, la personne-ressource a mentionné que les gestionnaires ou les 
superviseurs adoptaient une attitude un peu « jemenfoutiste » lorsqu’on leur signale les 
possibilités d’usage abusif. Un autre bureau a précisé qu’il aimerait voir davantage de 
« punitions » imposées aux fraudeurs. Une autre personne-ressource se demandait quelle 
était l’utilité de vérifier l’usage quand les conséquences d’un usage abusif sont aussi faibles 
ou inexistantes.  
 
L’usage abusif dépend de la définition de l’usage approprié, mais les dérogations 
flagrantes sont rares. 

À l’entrevue, la plupart des bureaux ont indiqué que même si le degré d’emploi abusif 
dépendait de la définition qu’on lui donnait, il était relativement rare. Par exemple, une des 
personnes-ressources a signalé que l’achat d’articles soumis à des restrictions ou le 
dépassement du pouvoir d’achat étaient rares, mais que la fréquence des emplois abusifs 
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augmenterait si l’on incluait tous les cas où les formulaires ne sont pas remplis 
correctement.  
 
Notre examen des carnets est venu étayer les réponses données au cours des entrevues. 
Au total, nous avons examiné 2 836 formulaires et noté 17 cas de fractionnement de marché 
et trois formulaires arrachés de carnets. Par ailleurs, 88 des formulaires examinés ne 
comportaient pas de prix et huit étaient complètement vierges. Beaucoup d’autres 
formulaires étaient incorrectement remplis :  
 

• 45 ne donnaient pas de description de l’achat  
• 85 ne portaient pas de signature d’approbation 
• 483 ne comportaient pas de date 
• 261 n’indiquaient pas le code financier   

 
Si l’on se fie uniquement à la description écrite des achats sur les formulaires d’AAL, il est 
difficile de juger quels sont ceux qui constituent réellement une contravention à la politique. 
Ceci dit, d’après la politique en place au moment de l’usage, très peu des achats semblent 
constituer des infractions à la politique. Selon celle-ci et les politiques extérieures qui 
existaient au moment des achats, les dérogations les plus évidentes sont les suivantes :  
 

• 36 dépenses liées à l’hébergement / transport ou à des déplacements 
• 18 achats de conceptions graphiques 
• 7 locations de véhicules 
• 7 affrètements de bateaux 
• 6 vols nolisés 

 

Les dépenses d’hébergement et de déplacement et la plupart des locations de véhicules 
doivent être payés au moyen d’une carte d’achat réservée aux dépenses de voyage. 
L’utilisation de l’AAL pour les conceptions graphiques ne tient pas correctement compte des 
restrictions liées à la propriété intellectuelle. La location de véhicules et l’affrètement ne 
devraient pas être payés par AAL à cause du traitement insuffisant ou indéfini de la garantie 
de responsabilité.  

 

Bien que nous ne puissions tirer aucune conclusion à propos des carnets que nous n’avons 
pas vus, il y a toujours un risque que les carnets ou les copies vertes qui n’ont pas été 
retournés pour examen soient ceux qui comportent le plus grand taux d’emploi abusif.  
 
Une comparaison des utilisations actuelles et passées par rapport à la nouvelle politique qui 
interdit l’achat de certains biens ou services au moyen de l’AAL indiquent un certain nombre 
d’utilisations relativement courantes qui auraient été à l’encontre de la politique. Par 
exemple, au moins 110 des AAL examinées (3,9 % et la 7e catégorie d’usages les plus 
fréquents) ont servi à l’acquisition de services de consultation ce qui, en vertu de la nouvelle 
politique provisoire, constituerait une infraction.  
 
Les utilisateurs n’ont pas besoin de toute la valeur possible d’un carnet d’AAL.  

Les carnets d’AAL examinés au cours de l’étude ont été délivrés en 2002-2003. Au début de 
cette période, la limite de dépense de chaque formulaire d’AAL était de 5 000 $. En juillet 
2002, cette limite a été haussée à 9 999 $ par formulaire. Étant donné que chaque carnet 
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contient 25 formulaires, sa valeur potentielle est donc de près de 250 000 $. Cependant, 
d’après notre examen des carnets et les réponses au questionnaire, il semble que la plupart 
des utilisateurs n’ont besoin ni d’un carnet de 25 formulaires d’AAL, ni d’une limite de 
9 999 $.  
 
Cinquante-quatre pour cent des répondants au questionnaire ont indiqué qu’il leur fallait plus 
d’une année pour remplir tout le carnet d’AAL et plus de 70 % des répondants ne croyaient 
pas que leurs activités en souffriraient si les carnets contenaient moins de formulaires.  
 
La Figure 2 illustre au moyen d’un graphique la répartition cumulative de la valeur des 
achats par AAL. Chaque barre du graphique montre le pourcentage d’achats par AAL sous 
une certaine valeur. Parmi tous les achats, seulement deux ont dépassé la limite de 
10 000 $. Quelques achats ont dépassé la limite de 5 000 $ avant que celle-ci ne soit 
haussée. La plupart des achats (65 %) étaient de moins de 1 000 $. La moyenne des achats 
effectués à l’aide des formulaires examinés était de 1 250 $. Puisqu’il y a 25 formulaires par 
carnet, la moyenne des dépenses par carnet était d’environ 31 000 $ (ce qui représente 
environ 12 % du pouvoir de dépense potentiel). Dans l’ensemble, près de 13 % des achats 
par AAL étaient de moins de 100 $. En fait, ces achats coûtent probablement aussi cher à 
traiter sinon plus que le prix du bien ou du service acquis.  
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Figure 2 : Répartition cumulative de la valeur des achats par AAL.  

 
 
 
Les utilisateurs n’enfreignent pas nécessairement volontairement les règles relatives 
à l’AAL. 

Bien que les raisons d’usage abusif de l’AAL soient incertaines, les utilisateurs d’AAL font 
parfois face à des obstacles qui les empêchent de respecter entièrement les règles. Ce peut 
être une mauvaise compréhension de la politique relative à l’AAL ou des restrictions de 
temps pour les achats. Même si 44 % des utilisateurs ont répondu qu’ils n’avaient jamais à 
faire face à des contraintes de temps lorsqu’ils font des achats de faible valeur, 15 % ont 
mentionné que cela leur arrivait souvent et 33 %, parfois. Un utilisateur a expliqué les 
répercussions des contraintes de temps : « Les urgences, l’heure du jour ou le jour de la 
semaine peuvent parfois nous empêcher de joindre le bureau des achats ». D’autres 
utilisateurs ont signalé la nature imprévue et l’urgence de réparations, particulièrement sur le 
terrain ou dans des endroits éloignés.  

 
La Figure 3 dépeint l’incidence des obstacles permettant de respecter les marches à suivre 
concernant l’AAL. En fait, 37 % des répondants ont admis faire face à au moins certains 
obstacles qui nuisent à leur capacité de respecter les marches à suivre quand ils utilisent 
une AAL. Pari les exemples d’obstacles donnés par les répondants, mentionnons : ne pas 
avoir le pouvoir de signer sur le terrain, obtenir des interprétations différentes de la politique 
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par les services de comptabilités / Gestion du matériel sans référence exacte à un 
paragraphe de la politique ministérielle, et le caractère déraisonnable de l’utilisation d’un 
contrat de service officiel d’une valeur de moins de 1000 $ au lieu d’une AAL.  

Figure 3 : Incidence des obstacles au respect des marches à suivre  
 

Réponse à la question : « Vous arrive-t-il souvent de vous heurter à des obstacles 
importants qui nuisent à votre capacité de respecter les marches à suivre lorsque 
vous utilisez l’AAL? » 
  

Toujours 
3 % Souvent 

11 % 

Parfois 
22 % 

Jamais / parfois 
1 % 

Jamais 
58 % 

Aucune 
réponse 

5 % 

 
Utilité 

L’un des problèmes que doit résoudre la Gestion du matériel consiste à déterminer comment 
réduire l’usage de l’AAL et favoriser l’utilisation de la carte d’achat. Dans la présente section, 
nous étudierons la manière dont les formulaires d’AAL sont utilisés et la nature des besoins 
qui nécessitent encore l’usage de l’AAL comme outil d’achat de faible valeur.  
 
L’AAL est considérée comme un outil d’achat utile. 

Une forte proportion de répondants (59 %) croient qu’il existe des situations où l’AAL est le 
seul outil d’achat disponible. L’explication la plus fréquente du besoin continu d’AAL est le 
refus de certains fournisseurs d’accepter la carte d’achat. 

 
La nature des achats varie selon les bureaux. 

L’examen des carnets d’AAL révèle que l’usage varie selon les bureaux. Dans l’ensemble, 
les six catégories d’achats les plus courantes, en termes de valeur monétaire, étaient les 
suivantes :  

 
1. matériel / labos / scientifique 
2. ordinateurs et matériel connexe 
3. location (salles, équipement, etc.) 
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4. fournitures de bureaux  
5. impression 
6. traduction 

Dans la plupart des bureaux, le matériel, les labos et le matériel scientifique était la 
catégorie la plus commune d’achat par AAL. Les exceptions sont celles de la Région de la 
capitale nationale où la catégorie la plus courante est la location, et de la Région du Québec 
où les fournitures de bureau sont les plus fréquentes. Le deuxième usage le plus courant 
varie aussi selon les bureaux. Par exemple, près de la moitié des achats d’ordinateur 
effectués au moyen d’une AAL l’ont été par les utilisateurs d’AAL de Downsview, et plus des 
deux tiers des achats de services de traduction et d’experts-conseils ont été faits dans la 
Région de la capitale nationale. Bien que ce soit difficile à dire, il semble que la plus grande 
partie de ces achats n’aient pas été faits sur le terrain et que les biens ou services auraient 
pu être acquis à l’aide d’une carte d’achat. Les achats de services de traduction dans la 
RCN, en particulier, n’ont pas été faits, de toute évidence, par des employés sur le terrain. 
Les tendances relatives aux dix catégories d’usage les plus fréquentes sont résumées au 
tableau de l’Annexe IV.  

 
L’AAL servent fréquemment à l’acquisition de services. 

L’examen des carnets d’AAL a révélé que l’AAL est plus souvent utilisée pour acquérir des 
services que des biens. Le tableau 3 donne la liste du nombre d’achats classés par 
catégorie en services, biens, inconnus ou biens/services (lorsque l’AAL a servi à faire 
l’acquisition des deux). Sur l’ensemble des formulaires examinés, 1 561 achats ont été 
catégorisés comme des services, tandis que de 1 097 étaient des achats de biens.  
 
Une personne-ressource a commenté au cours de l’entrevue qu’il était difficile de conclure 
un contrat officiel sur le terrain. Bon nombre des répondants au questionnaire, qui ont 
répondu que l’AAL était le seul outil d’achat disponible, ont expliqué qu’ils avaient besoin de 
l’AAL pour acheter des services de faible valeur. Un des utilisateurs a aussi indiqué qu’il 
serait beaucoup plus rentable et efficace, en termes de temps, d’autoriser l’AAL pour des 
services de moins de 5 000 $ plutôt que d’avoir à rédiger un contrat officiel.  

Tableau 3 : Nombre d’achats de biens ou de services  
 

Catégorie  

Nombre 
d’achats par 
AAL 

« service » 1561 
« bien » 1097 
« inconnu » 65 
« bien/service » 93 

 
 
Depuis l’introduction de la carte d’achat à Environnement Canada, l’usage de 
l’AAL a diminué. 

D’après l’examen des documents réalisé dans le cadre des entrevues, on estime qu’environ 
580 carnets d’AAL ont été distribués au cours de la dernière année (2003-2004). Selon la 
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plupart des personnes interrogées, le nombre de carnets distribués à des bureaux au cours 
d’une période donnée a diminué depuis l’introduction des cartes d’achat à Environnement 
Canada. La plupart des personnes-ressources ont indiqué qu l’usage de l’AAL diminuait, 
mais qu’il y avait encore des situations où elle était nécessaire. Cette opinion a été 
confirmée par les réponses au questionnaire d’enquête. Plus de 80 % des répondants ont 
précisé qu’avant de recourir à l’AAL, ils envisageaient toujours la possibilité d’utiliser la carte 
d’achat. Un petit nombre de répondants ont ajouté qu’ils utilisaient l’AAL beaucoup moins 
fréquemment depuis l’introduction de la carte d’achat. À l’entrevue, une personne à 
mentionné que même si un bon nombre de personnes se servent de la carte d’achat, il y en 
a qui utilisent l’AAL de la même façon depuis 20 ans.  
 
Le personnel n’envisage pas toujours la validité des autres outils d’achat de 
faible valeur avant d’opter pour l’AAL. 

Bon nombre des utilisateurs d’AAL n’envisagent jamais la possibilité d’utiliser d’autres outils 
d’achat comme une offre à commandes ou la petite caisse avant d’opter pour l’AAL. Le 
Tableau 4 montre la répartition des réponses à la question :  « Avant d’utiliser une AAL, vous 
vérifiez la pertinence d’autres outils d’achat ». Bien que 53 % des répondants aient indiqué 
qu’ils envisageaient toujours d’utiliser une offre à commandes, seulement 37 % songent 
toujours d’abord à la petite caisse. Pourtant, près de 13 % des achats par AAL étaient pour 
des articles de moins de 100 $.  

Tableau 4 : Considération de la pertinence d’autres outils d’achat  
 

 Offres à 
commandes 

Petite 
caisse 

Toujours 53 % 37 % 
Souvent 18 % 6 % 
Parfois 22 % 38 % 
Jamais 4 % 11 % 
Non disponible 3 % 9 % 

 
 
Formation / connaissances / instructions 

Deux des sept caractéristiques d’un bon système de contrôle interne entrent dans la 
catégorie formation / connaissances / orientations. Les deux caractéristiques qui 
s’appliquent à la présente section sont les suivantes :  
 

• du personnel compétent, fiable et intègre  
• des champs d’autorité et de responsabilité clairement définis  

Sans une formation, des connaissances et des instructions appropriées, il est difficile de 
conserver du personnel qui connaît bien ses pouvoirs et ses obligations.  
 
La politique du Ministère n’est pas très claire quant à ce qui peut ou ne peut pas 
être acquis au moyen d’une AAL. 

La nature générale des politiques actuelle et antérieure relatives aux AAL fait qu’il est 
difficile d’établir des critères permettant de mesurer la fréquence et la gravité des mauvais 
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usages de l’AAL. La plupart des achats examinés dans l’échantillon ont été faits pendant la 
période visée par la Politique de juin 1995 sur les acquisitions de faible valeur monétaire. 
Cette politique peut être consultée à l’Annexe V. On y trouve les éléments suivants comme 
étant des achats interdits:  

 
• de l´essence, des pneus, de l´entretien d´un véhicule ou autres article normalement 

acquis au moyen de la carte d´ARI Canada 
• des services spéciaux (ex. vols aériens nolisés) qui pourraient impliquer des 

connaissances d´experts ou des risques inhabituels pour la Couronne 
• des avances de fonds, des frais de voyage et de déménagement ou pour des 

dépenses personnelles 
• du personnel temporaire 59 

En mars 2003, une nouvelle politique sur les achats de biens de faible valeur a été publiée. 
Contrairement à la précédente, elle ne précise pas quels sont les achats spécifiquement 
interdits. Elle note plutôt que l’AAL ne devrait être utilisée que dans des circonstances 
exceptionnelles, par exemple dans les régions éloignées où la carte d’achat n’est pas 
acceptée60. 
 
Bien que la liste de la politique de 1995 constitue en quelque sorte des instructions, elle est 
assez générale et laisse aux utilisateurs la possibilité d’interpréter la signification des 
« connaissances d’experts » ou du « personnel temporaire ». Ainsi, une personne-ressource 
a mentionné que son bureau avait eu de la difficulté à définir les « services spéciaux ». Par 
conséquent, il a été difficile de donner des instructions sur l’usage approprié de l’AAL. Le 
même employé reconnaît savoir que l’AAL ne devrait pas être utilisée pour les services 
d’experts-conseils ou de professionnels, mais a déclaré que la définition de services 
professionnels pouvait être interprétée de manière large ou étroite. Un autre employé a 
affirmé que la liste des achats interdits était trop vague et qu’il fallait la préciser. La nouvelle 
politique est encore plus ambiguë et laisse libre cours à l’interprétation, car les utilisateurs de 
l’AAL peuvent interpréter à leur guise la signification des « circonstances exceptionnelles ».  
 
Certains bureaux ont établi leur propre programme de formation et d’instructions 
pour aider les utilisateurs d’AAL à en comprendre l’usage approprié.  

La plupart des bureaux offrent des instructions quelconques aux utilisateurs d’AAL. Six des 
neuf personnes-ressources ont déclaré qu’elles donnaient des instructions aux utilisateurs 
d’AAL. Deux ont mentionné donner uniquement une orientation informelle, tandis qu’une 
autre ne donne pas d’instruction du tout, mais remet les carnets à des usagers qui les 
utilisent de façon répétée.   
 

                                                

59 Environnement Canada, Politique sur les acquisitions de faible valeur monétaire, juin 1995 
(épuisé). 

60 Environnement Canada, Chapitre 5, Politique sur les approvisionnements de biens de 
faible valeur monétaire, Manuel de l’administration sur la gestion du matériel, 14 mars 2003 
(document interne) 
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Deux des bureaux fournissent une formation officielle sur les achats de faible valeur qui 
inclut les achats par AAL; trois bureaux donnent une formation informelle sur le sujet, trois 
autres ont recours à la formation offerte par un autre groupe (celui des Finances) et un 
bureau a indiqué qu’il n’y avait pas de formation sur les achats de faible valeur qui incluait 
l’utilisation de l’AAL.  
 
La Région de l’Atlantique et celle du Pacifique et du Yukon ont fourni au chercheur une 
copie des instructions écrites qu’elles donnent à leurs utilisateurs d’AAL. De plus, on a 
trouvé les instructions écrites de la Région des Prairies et du Nord dans l’un des carnets 
d’AAL utilisé qui nous a été envoyé pour examen. Les instructions de la RPY et celle de 
l’Atlantique étaient plus poussées et précises que les orientations données par 
l’administration centrale. Ainsi, les instructions des bureaux mentionnent la publicité, les 
logiciels, les services d’experts-conseils et les services publics comme des éléments qu’il 
n’est pas possible d’acheter au moyen de l’AAL.  
 
Tandis que la plupart des utilisateurs d’AAL prétendent être au courant des règles 
d’achat par AAL, certains disent ne pas connaître de règles et d’autres se disent 
insatisfaits de la formation reçue au sujet des achats par AAL.  

La plupart des utilisateurs d’AAL croient qu’ils sont au courant des règles, qu’ils peuvent 
trouver des instructions et sont satisfaits. Toutefois, comme l’indique le tableau 5, qui donne 
une ventilation des réponses données au questionnaire sur la sensibilisation aux règles, au 
moins 15 % des répondants trouvent que les règles ne sont pas claires, plus de 25 % jugent 
qu’elles ne sont pas facilement accessibles et un autre groupe de 15 % « ne sait pas » s’il y 
a des instructions. Plus de 35 % des répondants sont insatisfaits de la formation reçue sur 
les achats, notamment sur l’utilisation de l’AAL.  

Tableau 5 : Sensibilisation et satisfaction à l’égard des instructions  
 

Réponse Les règles 
sont 
claires  

Des 
instructions 
sont 
accessibles 

Satisfaits 
de la 
formation 

Informés 
de leurs 
obligations 

Pas du 
tout 
d’accord 

7 % 9 % 8 % 6 % 

Pas 
d’accord 

10 % 17 % 28 % 11 % 

D’accord 53 % 47 % 46 % 56 % 
Tout à 
fait 
d’accord 

26 % 10 % 11 % 24 % 

Ne sait 
pas 

3 % 15 % 6 % 3 % 

Autre 1 % 1 % 1 % 1 % 
 
 
Malgré le manque apparent d’instructions officielles sur la sécurité matérielle des 
carnets d’AAL, la plupart des utilisateurs prennent des mesures pour assurer la 
sécurité des carnets.  
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Une seule personne-ressource a déclaré que son bureau donnait des instructions écrites au 
sujet de la sécurité matérielle des carnets d’AAL. Sept personnes-ressources ont indiqué 
que les utilisateurs d’AAL recevaient pour instruction de traiter les carnets d’AAL comme de 
l’argent comptant et de garder les carnet en sûreté. Une seule des personnes interviewées a 
mentionné que son bureau ne donnait aucune instruction sur la sécurité des carnets d’AAL.  
 
Néanmoins, la plupart des utilisateurs prennent certaines mesures pour protéger les carnets. 
Plus de 69 % des répondants utilisent un dispositif de verrouillage quelconque pour ranger 
les carnets d’AAL, tandis que 19 % utilisent une autre méthode (p. ex. les cacher dans un 
tiroir) pour garder les carnets en sécurité. Un seul utilisateur d’AAL reconnaît n’avoir pris 
aucune mesure pour assurer la sécurité matérielle des carnets d’AAL et six utilisateurs (8 %) 
n’ont pas répondu à la question.  
 
 
Pratiques exemplaires 

Certains bureaux ont établi leurs propres méthodes pour la gestion et l’utilisation des carnets 
d’AAL. La présente section souligne quelques pratiques dignes de mention.  
 
Un bureau met en place de petites offres à commandes au lieu de recourir de 
façon répétée à l’AAL.  

Il y avait seulement vingt formulaires d’AAL utilisés à retourner pour examen pour la période 
à l’étude dans la Région du Québec. La personne-ressource de cette région examine les 
carnets quand ils sont retournés pour déterminer s’il y a eu recours fréquent à un même 
fournisseur; le cas échéant, elle tente d’établir une petite offre à commandes afin de réduire 
l’usage de l’AAL. Une application étendue de cette pratique pourrait réduire la nécessité ou 
la tentation d’utiliser l’AAL pour de petits marchés de services.  
 
Une bonne relation de travail avec les services de comptabilité (Finances) aide à 
avoir une idée d’ensemble plus complète de l’usage de l’AAL.  

Dans certains petits bureaux, la fonction de paiement peut être étroitement liée au 
processus d’AAL ou peut même être accomplie par le même agent qui gère et examine les 
AAL. Dans les grands bureaux, il n’est pas toujours possible d’examiner tous les formulaires 
d’AAL, mais les services de comptabilité voient nécessairement chaque AAL au moment du 
paiement. Une des personnes-ressources a indiqué que même si la Gestion du matériel 
distribue et gère les carnets d’AAL, la Direction des services de comptabilité de son bureau 
voit les achats plus rapidement et peut suivre tout usage abusif. Quand des achats 
irréguliers sont découverts, le gestionnaire de la Gestion du matériel et celui des Finances 
collaborent à la prise de mesures, ce qui permet au bureau d’avoir une idée plus complète et 
à jour des usages inappropriés de l’AAL.  
 
Dans un bureau, le personnel a élaboré un « plan de surveillance interne » pour 
guider la prise de mesures en cas d’utilisation inappropriée de l’AAL.  

Plus d’un bureau a mentionné que la politique relative à l’AAL rendait difficile l’application 
des règles et l’imposition de sanctions en cas d’usage abusif. La RPY a établi un plan 
interne de surveillance des activités de passation de marché déléguées au client. Le plan de 
surveillance apporte plus de clarté en donnant une liste des activités inappropriées, des 
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sanctions ou des mesures disciplinaires recommandées pour chaque activité et du niveau 
de la direction à informer des activités inappropriées.  

 
6. Discussion 

Utilité 

Environnement Canada a envisagé d’éliminer ou de réduire grandement l’utilisation de l’AAL. 
Celle-ci fait partie de la gamme des outils d’achat de faible valeur, qui comprend notamment 
la petite caisse, la carte d’achat et l’offre à commandes. Compte tenu du coût de l’utilisation 
de l’AAL et du niveau de contrôle relativement faible des achats effectués de cette façon, il 
serait peut-être préférable, dans bien des situations, d’utiliser d’autres instruments d’achat 
de faible valeur. Il est plus coûteux de traiter les achats par AAL que les achats par carte 
d’achat et les mesures de contrôle de l’AAL sont moins nombreuses que pour la carte 
d’achat et l’offre à commandes. En particulier, la petite caisse ou la carte d’achat est 
beaucoup mieux appropriée à bien des achats de moins de 100 $. Toutefois, la petite caisse 
a pour inconvénient d’obliger l’employé à faire un paiement comptant de sa poche et à se 
faire rembourser sur présentation des récépissés. Les utilisateurs de l’AAL envisagent la 
possibilité d’utiliser d’autres instruments avant d’opter pour l’AAL, mais ne profitent pas 
toujours de tous les avantages de ces autres options. Près de 53 % envisagent toujours 
l’offre à commandes, mais seulement 37 % considèrent toujours d’abord la petite caisse. 
Bien que 80 % des participants à l’enquête aient répondu qu’ils étudiaient la pertinence de la 
carte d’achat avant d’utiliser une AAL, si l’on se penche sur le tableau des dix catégories 
d’usage de l’AAL à l’Annexe IV, il semble que de nombreux achats par AAL pourraient 
encore être faits par carte d’achat. Par exemple, selon la situation et l’endroit, il est possible 
que des achats tels que des fournitures de bureau, du mobilier de bureau et des services 
d’impression puissent être acquis auprès de fournisseurs qui acceptent les cartes d’achat. 
 
Plus de la moitié des achats étudiés au cours de l’examen des carnets d’AAL pourraient être 
classés dans la catégorie des services. La Gestion du matériel n’encourage pas l’utilisation 
de l’AAL pour l’acquisition de services pour un certain nombre de raisons, notamment les 
risques de responsabilité et la perte des titres de propriété intellectuelle. Toutefois, de 
nombreux utilisateurs semblent juger que l’AAL est l’outil le plus utile pour les petits contrats 
de service, particulièrement sur le terrain où, par exemple, ils peuvent acquérir des services 
d’agriculteurs locaux. Les utilisateurs d’AAL de la RCN semblent aussi trouver l’AAL très 
utile pour les petits contrats de service puisque la traduction est le sixième usage le plus 
courant parmi les catégories d’AAL. Dans la Région du Québec, de petites offres à 
commandes avec des fournisseurs réguliers ont été mises en place pour régler ce problème. 
Se rendant compte des risques que comporte l’achat de services particuliers, l’une des 
personnes interviewées a demandé si les gestionnaires pouvaient être autorisés à acheter 
des services au moyen d’une AAL, après en avoir évalué les risques potentiels, parce qu’il 
est parfois difficile pour les employés d’obtenir un contrat officiel écrit quand ils sont sur le 
terrain. Le fait que 59 % des utilisateurs croient qu’il y a des situations où l’AAL est le seul 
outil disponible montre qu’il existe effectivement un besoin pour l’AAL à Environnement 
Canada. Cependant, il faut que la politique ministérielle soit plus claire afin de réduire 
l’ambiguïté et de laisser moins de place à l’usage généralisé de l’AAL.  
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Politique relative à l’AAL et usages abusifs  

Pour un certain nombre de raisons, il est difficile de connaître exactement la fréquence et la 
gravité des usages abusifs. Les entrevues et l’examen des formulaires semblent indiquer 
que les abus graves tels que des achats inappropriés ou le dépassement de la limite de 
dépense sont rares, mais si la définition d’usage abusif était élargie pour inclure les 
formulaires incorrectement remplis, la fréquence augmenterait grandement. Cependant, 
dans les grands bureaux, les formulaires ne sont pas tous examinés. Cette constatation, 
ajoutée à la possibilité que les formulaires ne soient pas tous retournés, porte à croire que 
des cas flagrants d’usage abusif seraient passés inaperçus tout simplement à cause de 
l’absence d’une piste de vérification.  
 
De plus, en raison de l’ambiguïté de la politique et de la brièveté de la description des achats 
sur les formulaires d’AAL, il est difficile d’évaluer avec précision le degré de respect de la 
politique. Toutefois, les résultats de notre étude au sujet de la fréquence et de la gravité des 
usages abusifs sont encourageants.  
 
Il est difficile de dire ce qui amène des employés à abuser de l’AAL, mais il est évident qu’il 
faut une politique ministérielle plus précise et une meilleure formation. Plus de 16 % des 
participants au sondage n’étaient pas d’accord avec l’énoncé selon lequel la politique était 
claire, plus de 25 % n’étaient pas d’accord pour dire que les instructions étaient accessibles 
et plus de 15 % ne savaient pas s’il y avait des instructions. En outre, plus de 35 % des 
participants n’étaient pas d’accord avec l’énoncé voulant qu’ils aient été satisfaits de la 
formation reçue. Il est aussi difficile de dire si l’usage abusif est causé par l’absence d’autres 
possibilités d’achat. Ainsi, peut-être que les utilisateurs d’AAL devraient avoir à leur 
disposition des outils d’achat de faible valeur appropriés pour leur permettre d’éviter des 
usages incorrects, ou peut-être que la politique pourrait être adaptée de manière à accepter 
certains des mésusages actuels. Si l’on apportait plus de précisions à la politique et si l’on 
améliorait la formation, il est probable que le niveau de conformité s’améliorerait d’autant.  
 
Gestion 

La taille et l’organisation des bureaux a des répercussions importantes sur les méthodes 
utilisées par chacun pour gérer, distribuer, suivre et examiner les AAL. La plupart des petits 
bureaux étaient en mesure de suivre de près l’usage des AAL dans leur bureau. Dans les 
gros bureaux, où il existe un grand nombre d’usagers d’AAL, la méthode de suivi et 
d’examen des achats par AAL diffère. Cependant, les méthodes de suivi et d’examen de 
base devraient être applicables à des bureaux de n’importe quelle taille. Fait à noter, 
certains bureaux n’exigent pas que les carnets d’AAL soient retournés ou échangés contre 
les nouveaux (ce qui élimine en quelque sorte la possibilité de contrôle ou de surveillance). 
Certains bureaux n’ont pas de liste à jour des utilisateurs. Dans d’autres, les numéros de 
carnets ne sont pas consignés dans les registres avant que le carnet soit remis à un 
utilisateur. Ainsi, puisque certains bureaux commandent un nombre de carnets qui dépasse 
ce qui est utilisé chaque année, certains carnets ne sont pas consignés pendant plus d’un 
an. Les conséquences de la combinaison de ces pratiques qui consistent à commander un 
nombre excessif et à ne consigner les numéros que lorsque le carnet est remis à l’utilisateur 
étaient évidente dans le bureau qui n’a pu donner de détails précis sur environ 450 carnets 
inutilisés qui faisaient l’objet d’un rappel.  
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L’examen efficace et en temps opportun des formulaires est nécessaire pour réduire les 
risques d’usage inapproprié d’AAL. Bien que certains agents de la Gestion du matériel aient 
indiqué qu’il était difficile de déceler les usages inappropriés en temps opportun parce qu’il 
faut un an ou même plus pour qu’un utilisateur remplisse et retourne un carnet, les bureaux 
de la Gestion du matériel ne semblent pas appliquer la pratique qui consiste à leur retourner 
toutes les copies vertes à mesure que les achats sont effectués. Si les copies vertes étaient 
effectivement retournées au fur et à mesure, au lieu de l’être de façon sporadique par lots 
ou pas du tout, la Gestion du matériel aurait beaucoup plus de facilité à examiner les achats 
faits à l’aide de l’AAL. Étant donné que chaque formulaire est envoyé aux Finances pour le 
paiement, on obtiendrait une meilleure idée des achats faits par AAL en établissant une 
relation d’information entre les services de comptabilité et la Gestion du matériel. Si les 
usages inappropriés pouvaient être décelés plus tôt, les problèmes de formation ou la prise 
de mesures disciplinaires pourraient être réglés plus rapidement, ce qui réduirait les 
dommages potentiels résultant d’usage inapproprié. Toutefois, l’absence de systèmes 
efficaces de détection complète et précoce augmente les risques que des usages 
inappropriés ou abusifs persistent pendant une période substantielle. 
 
Risque pour la sécurité matérielle 

Contrairement aux cartes de crédit qui sont assurées et qui peuvent être annulées ou mises 
en suspens, ou à la petite caisse qui est limitée à 2 000 $, il existe peu de solutions pour 
améliorer la sécurité matérielle des carnets d’AAL. Plus d’un bureau de la Gestion du 
matériel a exprimé des préoccupations à l’égard de l’obligation qu’a Environnement Canada 
de payer le fournisseur lorsqu’un formulaire d’AAL a été rempli et qu’un achat a été fait. De 
plus, des agents de la Gestion du matériel ont mentionné que comme il faut un an ou même 
plus pour que les utilisateurs d’AAL utilisent tous les formulaires d’un carnet, il est difficile de 
prendre des mesures immédiates à propos des usages inappropriés. Ici encore, les mesures 
prises après un examen du carnet se produisent longtemps après le fait.  
 
Les réponses au questionnaire d’enquête semblent révéler que la réduction du nombre de 
formulaires d’AAL dans les carnets serait une solution viable pour diminuer les risques de 
perte financière importante. Plus de 70 % des participants n’étaient pas d’accord avec 
l’énoncé selon lequel leurs activités en souffriraient s’il y avait moins de formulaires dans un 
carnet et 54 % ont répondu qu’il fallait plus d’un an pour utiliser tous les formulaires d’un 
carnet. Étant donné que la valeur moyenne des achats était de 1 250 $ et qu’environ 85 % 
des achats par AAL sont de moins de 2 500 $, il semble également qu’il ne soit pas 
nécessaire que chaque formulaire ait une limite automatique de 10 000 $.  
 
 
7. Recommandations 

Quand on compare les résultats en ce qui concerne les sept caractéristiques d’un bon 
système de contrôle interne, il semble qu’il y ait matière à amélioration de la gestion du 
processus d’AAL à Environnement Canada. En particulier, des mesures peuvent être prises 
dans le cas de cinq des sept caractéristiques : des champs d’autorité et de responsabilité 
bien définis, du personnel compétent, fiable et intègre (formation), la protection matérielle 
des biens et des documents, une documentation et des registres appropriés et une 
vérification indépendante du rendement.  
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1. Clarté de la politique / utilisateurs renseignés  

Selon les sept caractéristiques d’un bon système de contrôle interne, les organisations 
doivent avoir des champs d’autorité et de responsabilité clairement définis, ainsi que du 
personnel compétent, fiable et intègre. En d’autres mots, les organisations ont besoin 
d’employés formés qui comprennent et exécutent des activités de contrôle.  
 
La politique actuelle relative à l’AAL au Ministère a donné lieu à un certain nombre de 
problèmes pour le contrôle des achats par AAL. Premièrement, la politique est ambiguë 
quant à ce qui peut ou ne peut pas être acheté; ainsi, il était difficile d’établir des critères 
d’évaluation. Certaines des personnes interrogées ont aussi commenté qu’elles avaient de 
la difficulté à conseiller les utilisateurs et à approuver leurs achats en se basant sur la 
politique. Les tendances d’usage évidentes à l’examen des carnets semblent aussi indiquer 
un manque de clarté de la politique ou un manque de connaissance de celle-ci, puisque 
certains achats pourraient être faits au moyen d’autres instruments. La politique ne fournit 
pas suffisamment de précisions sur l’utilisation de l’AAL à la collectivité des utilisateurs 
d’AAL du Ministère. À partir des réponses, il est évident que l’AAL est utile, mais il faut 
préciser la politique et la place de l’AAL parmi la gamme des instruments d’acquisitions de 
faible valeur. Préciser le rôle de l’AAL dans la chaîne du matériel est important aussi bien 
pour la collectivité du matériel que pour ses utilisateurs.  
 
Recommandation 1 :  

La directrice générale des Services administratifs et de la gestion environnementale 
devrait s’assurer qu’une politique est élaborée pour établir précisément ce qui peut et 
ne peut être acheté au moyen d’une AAL, quand l’AAL peut être utilisée et par qui et 
devrait veiller à ce que la politique soit bien communiquée à tous les membres de la 
collectivité du matériel du Ministère et qu’une formation appropriée est offerte à tous 
les utilisateurs d’AAL.  
 
2. Marches à suivre normalisées pour la gestion de l’AAL  

L’existence de documents et de registres appropriés est une autre des sept caractéristiques 
d’un bon système de contrôle interne. Le suivi des entrées et des sorties d’AAL accroît la 
confiance dans le processus et en réduit les risques. Les résultats de notre étude ont révélé 
que certains bureaux pourraient améliorer leurs méthodes de gestion et de suivi des carnets 
d’AAL. Le suivi des carnets varie grandement : tandis que certains ont des méthodes de 
suivi très précises et à jour et des systèmes d’archivage, d’autres n’en ont pas. Bien que 
tous les bureaux aient une méthode quelconque de consignation de l’information sur l’AAL, 
des améliorations pourraient être apportées. Par exemple, il faudrait tenir des registres qui 
contiendraient de l’information telle que : une liste des utilisateurs actuels, les numéros de 
série de tous les carnets reçus de l’administration centrale, le destinataire à qui les carnets 
ont été remis, et la date à laquelle les carnets sont retournés.  
 
Les examens constituent une autre dimension d’un bon système de gestion et de contrôle. 
Notre étude nous a permis de déterminer que certains bureaux bénéficient de certains 
avantages sur le plan du contrôle en raison de leur petite taille. Cependant, les bureaux ne 
sont pas tous en mesure d’examiner tous les carnets et tous les achats. Pourtant, il est aussi 
évident que la plupart des bureaux ne profitent pas pleinement du potentiel offert par 
l’existence des quatre copies conformes, en particulier, l’application de la pratique de retour 



Direction de la vérification et de l’évaluation Autorisation d’achats locaux 
 

Environnement Canada 
 

34 

obligatoire des copies vertes à la Gestion du matériel à mesure que les achats sont faits. 
Les carnets ou les formulaires ne sont pas tous retournés dans tous les bureaux; il est donc 
difficile de s’assurer que les problèmes sont décelés et corrigés en temps opportun. De plus, 
si les bureaux se limitent à examiner les copies à mesure qu’elles sont retournées sans 
obliger les utilisateurs à retourner les copies en temps opportun, il leur est difficile de suivre 
les tendances des achats, y compris le fractionnement des marchés. Puisque les 
vérifications indépendantes du rendement sont considérées comme l’une des sept 
caractéristiques d’un bon système de contrôle interne, les bureaux devraient s’assurer qu’ils 
ont suffisamment de mesures pour l’examen des achats par AAL. Dans les gros bureaux, la 
Gestion du matériel pourrait établir une relation coopérative avec les services de 
comptabilité afin de pouvoir donner suite rapidement aux achats douteux ou suspects. 
 
Recommandation 2 :  

La directrice générale des Services administratifs et de la gestion environnementale 
devrait s’assurer que des marches à suivre officielles sont établies, communiquées et 
appliquées pour la gestion, le suivi et l’examen des AAL. Ces marches à suivre 
devraient comprendre :  
 

• des critères normalisés pour les champs de données dans les feuilles de calcul 
servant à l’inscription des AAL;  

• des marches à suivre précises pour le retour des copies conformes et des 
carnets d’AAL;  

• des critères d’examen des formulaires d’AAL, y compris l’obligation d’établir 
un partenariat entre les employés du service de comptabilité et ceux de la 
Gestion du matériel pour l’examen des achats par AAL et la prise de mesures 
en cas d’achat inapproprié.  

 
3. Sécurité matérielle / gestion des risques  

Bien que la plupart des utilisateurs d’AAL semblent prendre des mesures quelconques pour 
assurer la sécurité matérielle des carnets d’AAL, il existe encore des risques de pertes 
financières importantes en cas de perte ou de vol d’un carnet. Les risques au plan de la 
sécurité matérielle pourraient être réduits si l’on diminuait le nombre de formulaires d’AAL 
dans chaque carnet et, de ce fait, la valeur potentielle des carnets. Compte tenu des 
habitudes d’utilisation actuelles de l’AAL, il semble que le Ministère ait augmenté la limite de 
dépense de l’AAL sans évaluer la nécessité de cette hausse. Il ne semble pas y avoir de 
raison de maintenir une limite artificiellement élevée de 10 000 $ par formulaire individuel 
d’AAL. Idéalement, la limite de dépense pourrait être accrue seulement dans des cas 
individuels ou des cas d’exception.  
 
Recommandation 3 :  

La directrice générale des Services administratifs et de la gestion environnementale 
devrait examiner la possibilité de réduire le nombre de formulaires d’AAL dans 
chaque carnet et la possibilité de réduire la limite de dépense de l’AAL et de donner 
plus de pouvoir à ceux qui ont un besoin démontré de disposer d’un pouvoir d’achat 
plus élevé.  
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Annexe I – Liste des critères d’examen des carnets d’AAL  

 
Titres de colonnes du tableur pour l’examen des carnets d’AAL  
 
• Numéro d’AAL 
 
• Montant 
  
• Date  

 
• Catégorie d’utilisation  

• Bien ou service 
• Sorte de bien ou de service 

 
• Était-ce un usage abusif potentiel - pourquoi? 
  
• Y a-t-il eu création vraisemblable de propriété intellectuelle?  

 
• Le formulaire d’AAL a-t-il été correctement rempli?  

• Description  
• Quantité 
• Prix  
• Code financier  
• Signature d’approbation  
• Date   

 
• Est-ce que le formulaire d’AAL semble indiquer que des documents additionnels ont 

été joints?  
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Annexe II- Questions d’entrevue 

Suivi 
• À peu près combien de carnets d’AAL distribuez-vous chaque année? 
• Tenez-vous un registre où sont consignées les dates de réception et de distribution 

d’un carnet d’AAL, les numéros de série et le nom de la personne à laquelle il a été 
remis? 

• Avez-vous des critères visant à déterminer si le carnet d’AAL peut être remis à la 
personne qui en fait la demande? 

• Consignez-vous dans un registre la date à laquelle les carnets d’AAL sont retournés?  
• Est-ce que les utilisateurs doivent retourner un carnet utilisé pour en obtenir un 

nouveau? 
• Lorsque vous distribuez les carnets, existe-t-il un formulaire obligatoire au moyen 

duquel le signataire atteste être au courant des règes et obligations qui guident les 
achats au moyen d’AAL?  

• Si vous tenez un registre des carnets distribués et retournés, le consultez-vous 
périodiquement pour vous assurer que toutes les AAL sont comptabilisées? 

o Savez-vous si tous les carnets sont retournés? 
• Quelle est le temps approximatif moyen nécessaire pour utiliser tout un carnet 

d’AAL? 
• Est-ce que les copies vertes vous sont retournées séparément à mesure qu’elles 

sont utilisées ou périodiquement, par lot? 
• À quel genre de vérification procédez-vous quand ils (les copies vertes ou les carnets 

d’AAL) sont retournés? 
• Vérifiez-vous les copies vertes pour savoir si elles ont été remplies correctement 

(date, description de l’achat, fournisseurs, etc.)?  
o Si l’AAL n’est pas remplie correctement, y voyez-vous un problème? 

• Si vous faites un examen des carnets et découvrez des achats non conformes, 
quelle mesure prenez-vous? 

o Procédez-vous à un examen approfondi de l’achat? 
o Avez-vous une idée de l’ampleur de l’utilisation abusive? 
o Y a-t-il des sanctions? 
o Avez-vous une liste des utilisateurs autorisés d’AAL avec un exemple de leur 

signature? 
 Vous arrive-t-il de comparer les signatures? 

 
Instructions 

• Quel genre d’instructions donne-t-on aux utilisateurs d’AAL? (marches à suivre 
écrites? formation officieuse?) 

• Donne-t-on une formation quelconque sur les achats à faible valeur qui inclurait de 
l’information sur l’usage de l’AAL? 

• Donne-t-on des instructions sur la sécurité matérielle des carnets d’AAL? 
 
Généralités / autres 

• Pouvez-vous donner le montant approximatif moyen des opérations individuelles 
effectuées au moyen d’une AAL? 

 
• Les utilisateurs sont-ils censés annexer au formulaire d’AAL d’autres documents à 

l’appui (p. ex., un énoncé des travaux, etc.)? 
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• Existe-t-il des vérifications permettant de s’assurer que les biens contrôlés sont 

consignés dans l’inventaire? 
 

• Avez-vous d’autres commentaires ou suggestions d’amélioration du processus de 
gestion et de suivi de l’AAL? 
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Annexe III – Enquête auprès des utilisateurs d’AAL 

 
Votre contribution et votre coopération sont très utiles : 
En tant qu’utilisateur d’AAL, vous avez été choisi(e) au hasard pour répondre à un 
questionnaire au sujet des mesures de contrôle et de l’usage de l’AAL. Vos opinions et vos 
perceptions sont des renseignements très utiles pour la préparation des recommandations 
qui découleront de cette étude. L’information que contiendront vos réponses sera 
compilée et analysée en vue de formuler des recommandations visant à consolider le 
processus d’AAL. Aucune réponse individuelle ne sera communiquée. 
 
Veuillez prendre quelques minutes pour remplir les cases appropriées et retourner le 
questionnaire à Bertrand,Franscine [RCN] d’ici le 6 avril. 
 
Nous vous savons gré de votre coopération et du temps que vous consacrez à répondre à 
cette courte enquête. Si vous avez des questions, n’hésitez pas à communiquer avec Erin 
Malley soit par courriel, à erin.malley@ec.gc.ca, ou par téléphone, au (819) 953-6047, avec 
V. Neimanis, gestionnaire de l’Évaluation, par courriel, à v.neimanis@ec.gc.ca, ou par 
téléphone, au (819) 994-5611, ou avec Jean Leclerc, directeur de la Vérification et de 
l’Évaluation, par courriel, à jean.leclerc@ec.gc.ca, ou par téléphone, au (819) 994-7736. 
 
Règles et obligations       

  
 Pas du tout 

d’accord 
Pas 
d’accord 

D’accord Tout à fait 
d’accord 

Ne sait 
pas 

Les règles et marches à suivre pour l’utilisation de 
l’AAL sont claires dans votre esprit. 

     

Les instructions d’utilisation de l’AAL, sous forme 
de documents écrits ou de matériel de formation, 
sont facilement accessibles. 

     

Vous êtes satisfait(e) de la formation reçue au 
sujet des achats, notamment de l’usage de l’AAL. 

     

Vous avez été informé(e) de vos obligations 
relatives au pouvoir de signer des documents 
financiers (et sa délégation). 

     

Si les carnets d’AAL contenaient moins de 
formulaires (par exemple 10 ou 15 au lieu de 25) 
vos activités en souffriraient. 

     

Vous savez quels biens sont classés comme des 
actifs contrôlés qui doivent être consignés dans 
l’inventaire des immobilisations. 

     

 
Usage 

 
 Jamais Parfois Souvent Toujours Non 

disponible 
Lorsque vous utilisez l’AAL, vous joignez 
aussi d’autres documents (p. ex., droits de 
propriété intellectuelle, énoncé des travaux). 

     

mailto:erin.malley@ec.gc.ca
mailto:v.neimanis@ec.gc.ca
mailto:jean.leclerc@ec.gc.ca
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 Jamais Parfois Souvent Toujours Non 
disponible 

Avant d’utiliser une AAL, vous vérifiez la 
pertinence d’autres outils d’achat : 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

• Offres à commandes      

• Cartes d’achat      
• Commandes d’achats locaux (CAL)      

• Module libre-service      

• Petite caisse      
 
Utilité 

 
 Jamais Parfois Souvent Toujours 

À quelle fréquence utilisez-vous les outils 
permettant de faire des achats de faible valeur? 

    

À quelle fréquence utilisez-vous les cartes 
d’achat? 

    

À quelle fréquence utilisez-vous la petite 
caisse? 

    

Vous arrive-t-il souvent de vous heurter à des 
obstacles importants qui nuisent à votre 
capacité de respecter les marches à suivre 
lorsque vous utilisez l’AAL? 

 
 

 
 

 
 

 
 

Veuillez expliquer 
      
Vous faites face à d’importantes contraintes de 
temps lorsque vous faites des achats de faible 
valeur. 

    

Veuillez expliquer 
      
Il y a des situations où l’AAL est le seul outil 
disponible pour faire des achats de faible valeur. 

    

Veuillez décrire 
      
 
Sécurité matérielle des carnets 
 
Veuillez décrire les mesures que vous prenez pour vous assurer que les carnets d’AAL 
sont en sûreté 
      
En moyenne, combien de temps vous faut-il pour utiliser tous les formulaires d’un carnet 
d’AAL? 
1 semaine   1 mois     1 trimestre     1 an         > 1 an 
                                                             
 
Autres commentaires 
 
Avez-vous d’autres commentaires ou suggestions au sujet de l’AAL? 
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Annexe IV – Tableau : Les 10 usages les plus courants de 
l’AAL, par catégorie et en proportion du total des achats 
par AAL examinés  

 
 
 
 
 

 
 

Catégorie 
d’usage Total Atlantique Downsview Burlington Camelot Québec RCN Saskatoon Edmonton RPY 
Matériel/ 
labos/ 
scientifique 18 % 13 % 23 % 58 % 18 % 10 % 3 % 37 % 13 % 27 % 

Ordinateurs 10 % 4 % 22 % 3 % 8 % 0 % 7 % 13 % 9 % 7 % 
Locations 
(salles, 
équipement) 7 % 7 % 3 % 5 % 0 % 0 % 14 % 0 % 4 % 3 % 

Fournitures 
de bureau 6 % 8 % 7 % 4 % 0 % 15 % 6 % 4 % 6 % 5 % 

Impression 5 % 4 % 8 % 6 % 3 % 5 % 7 % 4 % 2 % 4 % 

Traduction 5 % 0 % 3 % 0 % 8 % 0 % 13 % 0 % 1 % 2 % 

Experts-
conseils 4 % 4 % 0 % 0 % 18 % 5 % 11 % 0 % 0 % 2 % 

Entretien de 
matériel 3 % 4 % 3 % 7 % 0 % 0 % 3 % 2 % 3 % 4 % 

Réparations 3 % 2 % 3 % 4 % 0 % 10 % 2 % 6 % 5 % 3 % 

Ameublement 
de bureau 3 % 2 % 5 % 1 % 0 % 0 % 3 % 0 % 2 % 1 % 
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Annexe V – Politique sur les acquisitions de faible valeur 
monétaire 

Juin 1995 
Chapitre 5 

POLITIQUE SUR 
LES ACQUISITIONS 

DE FAIBLE VALEUR MONÉTAIRE 
 

TABLE DES MATIÈRES 
1.0 BUT ET PORTÉE 
2.0 POLITIQUE GÉNÉRALE 
2.1 Champ d’application 
2.2 Rôles et responsabilités 
3.0 PROCÉDURES 

.1 Cartes d’achats 

.2 Acquisitions directes 

.3 Offres à commandes 
4.0 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 

ANNEXE A- Numéros d’exemption de la taxe de vente provinciale 
ANNEXE B – Registre d’achats 
ANNEXE C- Formulaire de demande de carte d’achat  
 
1.0 BUT ET PORTÉE 
L´objet du présent document est d´énoncer les politiques et procédures au sujet de la 
délégation du pouvoir d´achats des gestionnaires des centres de responsabilité et des 
centres de coûts d´Environnement Canada ou leurs délégués. Dans ce document, les 
termes centres de responsabilité désigneront autant les gestionnaires des centres de 
responsabilité que ceux des centres de coûts ou tout autre employé ayant reçu le pouvoir 
d´achat. 
 
2.0 POLITIQUE GÉNÉRALE 
.1 Désormais, les gestionnaires des centres de responsabilité auront le pouvoir d´acheter 
eux-mêmes, au nom de la Couronne, des biens et services (incluant les services 
d´impression) dont la valeur est de 5 000 $ ou moins. 
.2 Une limite de 5 000 $ par transaction a été imposée. 
.3 La limite de 5 000 $ englobe le coût des biens et services, les frais de livraison et 
d´installation, ou tout autre type de coût supplémentaire qui s´ajoute à un achat. Ce montant 
exclut les taxes de vente applicables. 
.4 Les besoins d´achats ne doivent pas être séparés de façon à contourner la limite de 
5 000 $. Les gestionnaires devraient plutôt essayer de consolider les commandes, pour 
réduire le nombre des demandes séparées qui sont faites, et pour réaliser ainsi des 
économies d´échelle. Les gestionnaires doivent faire parvenir les demandes excédant 5 000 
$ à la section appropriée du matériel et/ou des contrats qui s´occupera de leur traitement. 
.5 Le but de cette directive est de donner aux gestionnaires de centres de responsabilité des 
outils souples afin de satisfaire aux exigences du programme. Ces outils ne devraient pas 
servir à l´acquisition : 
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a) de l´essence, des pneus, de l´entretien d´un véhicule ou autres articles normalement 
acquis au moyen de la carte d´ARI Canada; 
b) des services spéciaux (ex. vols aériens nolisés) qui pourraient impliquer des 
connaissances d´experts ou des risques inhabituels pour la Couronne; 
c) des avances de fonds, des frais de voyage et de déménagement ou pour des 
dépenses personnelles; 
d) du personnel temporaire. 

.6 Les cartes d´achats et les formulaires « Autorisation de commande d´achats locaux » ne 
doivent pas être utilisés pour acheter du matériel de nature délicate notamment des armes à 
feu et des alambics. 
.7 Les achats faits par le gouvernement fédéral sont normalement soumis à la TPS. Par 
contre, de tels achats sont exempts de la taxe de vente provinciale (TVP). Une liste des 
numéros d´exemption de la taxe de vente provinciale est présentée à l´annexe A. 
.8 Les gestionnaires doivent, dans la mesure du possible, éviter d´utiliser la carte d´achat ou 
les formulaires « Autorisation de commande d´achats locaux » pour des marchés de 
services comportant des frais de voyage ou des points délicats (par exemple, accès au 
matériel classifié, prêt de matériel appartenant à la Couronne, exigences relatives à de 
l´assurance) où il serait plus approprié de recourir à d´autres mécanismes de marchés. 
 
2.1 CHAMP D’APPLICATION 
La présente politique s'applique à Environnement Canada dans son ensemble. 
 
2.2 RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
.1 Les gestionnaires des centres de responsabilité doivent : 

a) faire tous les efforts nécessaires pour s´assurer qu'il n´y ait aucun accès non 
autorisé à la carte de crédit ou à son numéro; 

b) consigner tous les achats effectués avec la carte d´achats (AC) dans le registre 
d'achats (voir annexe B) et/ou en identifiant le(s) item(s) acheté(s) sur le reçu de la 
CA émis par les fournisseurs; 

1. vérifier le relevé mensuel de la compagnie de cartes de crédit en comparant le 
registre d'achats ou les reçus de la CA avec l´état de compte et envoyer ce relevé 
aux Finances pour paiement; Afin d'éviter d'avoir à payer de l'intérêt, le relevé 
mensuel de la CA doit être payé dans les 15 jours; 

c) aviser les compagnies de crédit des articles en litige ou des erreurs et tenter de 
résoudre de tels litiges; 

d) aviser immédiatement la compagnie émettrice et le coordonnateur des CA de la 
perte ou du vol d'une carte de crédit. La compagnie qui a émis la carte de crédit offre 
un service téléphonique 24 heures sur 24 à cette fin; 

e) confirmer par écrit au coordonnateur et à la compagnie émettrice les circonstances 
de la perte ou du vol de la carte; 

f) aviser le coordonnateur de la CA des problèmes qui surviennent avec l´utilisation de 
la carte; 

g) remettre la CA ou le livret de commande d´achats locaux lorsqu´ils quittent le 
Ministère; 

h) s´assurer que leurs pratiques d´acquisition : 
• rencontrent les exigences du programme - les biens et services doivent être acquis 

seulement pour l´usage officiel du gouvernement; 
• doivent être considérées publiquement comme ayant été effectuées avec prudence 

et probité et ne vont pas à l´encontre des lignes directrices sur les conflits d´intérêts 
du gouvernement fédéral; 
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• impliquent, à chaque fois que c´est possible, l´acquisition de produits sains pour 
l´environnement; 

j) s’assurer que le matériel suivant soit enregistré au système des biens du Ministère : 
• les biens non consommables dont la valeur unitaire d´achat est de 1 000 $ et plus; 
• les armes à feu et les alambics, peu importe leur valeur monétaire. 

.2 La Gestion du matériel doit : 
a) procéder à des vérifications régulières des pratiques d´acquisition employées par les 
gestionnaires des centres de responsabilité. Cette vérification comprendra : 

• un examen des factures présentées pour paiement par les gestionnaires des centres 
de responsabilité; 

• la délivrance et le contrôle de l´utilisation des livrets d´autorisation de commandes 
d´achats locaux; 

• le contrôle des pratiques d´acquisition des gestionnaires de centres de responsabilité 
afin de voir s´ils observent les convenances; 

• le contrôle des inventaires des gestionnaires responsables des centres de 
responsabilité pour s´assurer que les articles de valeur jugés attrayants sont 
consignés dans le système des biens du Ministère. 

.3 Le coordonnateur ministériel des CA doit : 
a) obtenir les CA et les distribuer; 
b) annuler immédiatement toutes les cartes de crédit émises à un employé lors du transfert 
de cet employé ou lorsque l´emploi prend autrement fin; 
c) s´assurer que les affidavits ou les déclarations nécessaires soient fournies sans délai à la 
compagnie émettrice s´il y a lieu; 
d) collaborer, si nécessaire, à tous les règlements des items en dispute. 
.4 L´Unité ministérielle du matériel et des contrats doit : 

• s’assurer que les politiques appropriées concernant la délégation des acquisitions à 
faible valeur monétaire aux gestionnaires des centres de responsabilité soient 
promulguées et maintenues. 

 
3.0 PROCÉDURES 
Les gestionnaires des centres de responsabilité disposent de deux méthodes pour faire 
l´acquisition de biens et services dont la valeur est inférieure à 5 000 $: 
.1 Cartes d´achats (CA) 
Le gouvernement a conclu une entente aux termes de laquelle les gestionnaires des centres 
de responsabilité peuvent utiliser des cartes de crédit spéciales pour faire des acquisitions à 
faible valeur monétaire. Ces cartes peuvent être utilisées pour faire l'acquisition de biens et 
services là où c´est efficace et économique de le faire, et où le fonctionnement de 
l'organisation le permet. 

a) la carte d'achats sera émise par Finances au nom de l'employé autorisé à faire des 
achats avec la CA; 

b) la limite de crédit pour la carte est de 15 000 $. Cette limite va tenir compte de 
l'utilisation prévue de la carte et du chevauchement des périodes de facturation et de 
paiement. Dans des circonstances exceptionnelles, une nouvelle limite peut être 
négociée avec le superviseur et le coordonnateur ministériel/de la région; 

c) quand le formulaire « Demande de carte d'achats » (voir annexe C) est rempli, 
l´employé signe une attestation précisant les conditions d'émission de la carte; 

d) le Directeur de la direction des politiques, systèmes financiers et comptabilité du 
Ministère est le coordonnateur ministériel désigné pour la CA. 

.2 Acquisitions directes 
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Les gestionnaires des centres de responsabilité peuvent acheter le matériel dont ils ont 
besoin au moyen du formulaire « Autorisation de commande d'achats locaux » (LPOA- 02-
1847) lorsqu'il n´est pas possible d'employer la CA. Cette procédure implique : 

a) la description du matériel ou des services demandés, la date de livraison, le 
fournisseur et le coût; 

b) l´assurance que les prix mentionnés sont raisonnables et que, s'il y a des escomptes, 
exemptions et/ou garanties applicables au gouvernement, elles soient appliquées; 

c) l´inscription de l´information appropriée sur le 02-1847 et la remise de la copie 
blanche au fournisseur; 

d) l´envoi de la copie bleue de la 02-1847 aux Finances, accompagnée de la facture à 
payer; 

e) l'envoi de la copie verte de la 02-1847 à la Gestion du matériel; 
f) l´expédition de la copie jaune de la 02-1847 ainsi que du livret à l'unité appropriée de 

la Gestion du matériel lorsque celui-ci est complètement rempli ou lorsque la Gestion 
du matériel en fait la demande. 

.3 Offres à commandes 
Les offres à commandes offrent fréquemment au Ministère de vraies occasions pour réaliser 
des économies. Les gestionnaires devraient ainsi faire tous les efforts possibles pour profiter 
de ces dispositions lorsqu´elles sont disponibles. Certains fournisseurs qui ont des offres à 
commandes en place sont prêts à accepter les CA ou les autorisations de commande 
d´achats locaux comme documents de commandes directes. Les gestionnaires devraient 
examiner toutes les possibilités concernant l´utilisation de ces outils lorsqu´ils/elles se 
procurent des biens ou des services dont la valeur est de 5 000 $ ou moins. 
 
4.0 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 
Toute demande de renseignements sur cette politique devrait être adressée par les voies 
appropriées au Directeur de la Direction des politiques, systèmes financiers et comptabilité 
du Ministère pour les questions financières et au gestionnaire général de l´Unité du matériel 
et des contrats pour les questions concernant les achats et les marchés de services. 
 

ANNEXE A 
Numéros d’exemption de la taxe de vente provinciale 

Les numéros d´exemption de la taxe de vente provinciale sont généralement en vigueur 
dans les provinces mentionnées ci-dessous et devraient être utilisés pour les achats 
ministériels effectués dans ces provinces si nécessaire. 
Terre Neuve : 32243-0-09 
Île-du-Prince-Édouard : OP-l 0000-250 
Nouvelle-Écosse : U84-00-03172-3 
Ontario : 11708174G 
Manitoba : 390516-0 
Colombie-Britannique : 005521 
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Annexe VI - Description matérielle du formulaire d’AAL 

 
Chaque formulaire d’Autorisation d’achats locaux comporte quatre copies conformes. La 
blanche est destinée au fournisseur, la bleue aux Services de comptabilité, la verte à la 
Gestion du matériel et la jaune doit demeurer dans le carnet. Les formulaires sont 
numérotées de façon séquentielle et comportent les champs suivants :  

• À (fournisseur) 
• Faire parvenir les factures à  
• Faire parvenir à  
• Quantité 
• Description 
• Prix unitaire 
• Montant 
• Sous-total 
• TPS (le gouvernement fédéal est exonéré de la TVP dans la plupart des 

provinces) 
• Total 
• Code financier 
• Approuvé (et date) 
• Biens / services reçus (et date) 
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